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Loi sur les mines

L.R.O. 1990, CHAPITRE M.14

Priode de codification : du 6 mars 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2024, chap. 2, annexe 19, art. 11.



Interprtation


[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



ancien claim Parcelle de terrain, submerge ou non, qui, avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, a t jalonne et enregistre comme claim, tel que ce terme tait dfini avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (6) de cette annexe. (legacy claim)

bail Lettres patentes  bail. (lease)

cellule mixte Cellule sur la grille provinciale qui, par suite de la conversion d'anciens claims en claims en application de l'article 38.2, contient deux claims sur cellule mixte ou plus. (boundary cell)

claim Parcelle de terrain, submerge ou non, sur laquelle un claim est inscrit conformment au paragraphe 38 (2), ou est rput l'avoir t en application de l'article 38.2 ou 38.3, le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines ou aprs ce jour. S'entend notamment d'un claim sur cellule et d'un claim sur cellule mixte. (mining claim)

claim sur cellule Claim, autre qu'un claim sur cellule mixte, qui vise tout le terrain compris dans une ou plusieurs cellules sur la grille provinciale, sous rserve des restrictions nonces au paragraphe 38 (5). (cell claim)

claim sur cellule mixte La ou les parties d'un ou de plusieurs anciens claims qui,  la date de conversion vise  l'article 38.2, se situent  l'intrieur d'une seule cellule sur la grille provinciale et sont converties en claim sur cellule mixte conformment  la disposition 3 ou 6 du paragraphe 38.2 (2). (boundary claim)

Couronne La Couronne du chef de l'Ontario. (Crown)

date anniversaire  l'gard d'un claim, s'entend de l'une ou l'autre des dates suivantes:

a) s'agissant d'un claim qui est inscrit dans le registre des claims en application de l'article 38, la date qui revient  intervalles annuels aprs son inscription;

b) s'agissant d'un claim qui rsulte de la conversion d'un ancien claim et qui est rput inscrit comme claim sur cellule ou claim sur cellule mixte en application de l'article 38.2 ou qui rsulte de la conversion d'un claim sur cellule mixte et qui est rput inscrit comme claim sur cellule en application de l'article 38.3, la date qui tait la date anniversaire de l'ancien claim ou du claim sur cellule mixte immdiatement avant le jour de la conversion ou toute autre date fixe conformment aux rglements;

c) la date tablie en application de l'alina a) ou b), telle qu'elle est modifie en application du paragraphe 64 (5), 67 (2) ou 73.1 (3), le cas chant;

d) toute autre date tablie conformment aux rglements. (anniversary date)

droits de surface Tout droit foncier  l'exception des droits miniers. (surface rights)

droits miniers Le droit d'accder aux minraux qui se trouvent sur, dans ou sous un terrain quelconque. (mining rights)

exploiter L'excution de travaux dans une mine ou dans les environs de celle-ci,  l'exclusion des travaux d'exploration prliminaire. (mine)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de exploiter au paragraphe 1 (1) de la Loi est modifie par insertion de ou de toute activit exerce en vertu d'un permis de rcupration dlivr aux termes de l'article 152.1  la fin de la dfinition. (Voir: 2021, chap. 34, annexe 12, art. 1)

Grand Nord S'entend au sens de la Loi de 2010 sur le Grand Nord. (Far North)

grille provinciale La reprsentation numrique prescrite de la province de l'Ontario, divise en cellules uniques mesurant chacune 15 secondes de latitude par 22,5 secondes de longitude. (provincial grid)

inscription Relativement  un claim, s'entend de son inscription conformment  la prsente loi, y compris une inscription qui est rpute en application de l'article 38.2 ou 38.3 avoir t faite. Les termes apparents tels que inscrire et inscrit ont un sens correspondant. (registration)

lettres patentes Concession de la Couronne en fief simple ou concession de la Couronne d'un domaine infrieur au fief simple accorde sous le grand sceau. S'entend notamment de lettres patentes  bail et de lettres patentes franches. Toutefois, aux articles 4, 27, 84, 87  95, 176, 179, 182 et 189, ne s'entend que des lettres patentes franches. (patent)

machines S'entend en outre des moteurs  vapeur ou autres, des chaudires, des compresseurs, des fours, des appareils de broyage et de concassage, du matriel de levage et de pompage, des chanes, des camions, des tramways, des treuils, des palans, des cbles et des outils et de tous les appareils utiliss dans une mine ou une usine, dans le primtre de celle-ci ou relativement  celle-ci. (machinery)

mine S'entend en outre:

a) des ouvertures dans le sol, des excavations ou des travaux du sol excuts pour extraire un minral ou une substance contenant des minraux;

b) des voies, des ouvrages, des machines, des usines, des btiments et des lieux, sous terre ou en surface, se rapportant  l'activit vise  l'alina a) ou utiliss relativement  celle-ci;

c) des fours de grillage ou de fusion, des concentrateurs, des broyeurs, des ouvrages ou des endroits utiliss afin de laver, de concasser, de broyer, de tamiser, de rduire, de lixivier, de griller, de fondre, de raffiner ou de traiter un minral ou une substance contenant des minraux ou afin de les soumettre  des travaux de recherche;

d) des rsidus, des dchets rocheux, des dpts de minerais ou d'autres matires, ou des autres substances prescrites, ou des terrains touchs par un aspect quelconque de ce qui prcde;

e) des mines dont les activits ont t temporairement suspendues ou qui ont t rendues inactives et des mines fermes ou abandonnes.

Sont toutefois exclues de la prsente dfinition les catgories prescrites d'usines, de lieux ou d'ouvrages. (mine)

minraux Minerais mtalliques ou non mtalliques naturels. S'entend en outre du charbon, du sel, du produit de carrires et de puits, de l'or, de l'argent et de tous les mtaux et minraux rares et prcieux,  l'exclusion du sable, du gravier, de la tourbe, du gaz ou du ptrole. (minerals)

ministre Le ministre qui relve du ministre. (Ministry)

ministre S'entend de ce qui suit:

a)  l'gard de toutes les dispositions de la prsente loi, sauf celles indiques  l'alina b), le ministre des Mines et des Mines ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de ces dispositions peut tre assigne ou transfre en vertu de la Loi sur le Conseil excutif;

b)  l'gard de l'article 92 et de la partie IV, le ministre des Richesses naturelles et des Forts ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de ces dispositions peut tre assigne ou transfre en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

non concd par lettres patentes Lorsqu'un terrain ou des droits miniers sont viss, s'entend d'un terrain ou de droits miniers pour lesquels ne sont en vigueur, ni lettres patentes, ni bail, ni permis d'occupation, ni aucune autre forme de concession de la Couronne. (unpatented)

plan communautaire d'amnagement du territoire S'entend au sens de la Loi de 2010 sur le Grand Nord. (community based land use plan)

preneur  bail Personne titulaire d'un bail portant sur les droits miniers ou les droits de surface, ou sur les deux, dlivr en vertu de la prsente loi ou de toute loi qu'elle remplace. (lessee)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

propritaire Dans les parties VII, IX et XI, s'entend en outre:

a) du propritaire, preneur  bail ou occupant actuel de tout ou partie d'une mine, d'un risque minier ou de terrains miniers;

b) d'un agent du propritaire, preneur  bail ou occupant actuel ou d'une personne dsigne par le propritaire, preneur  bail, occupant ou agent pour assumer le contrle, la gestion et la direction de tout ou partie d'une mine, d'un risque minier ou de terrains miniers;

c) sous rserve des paragraphes (4)  (13), d'un crancier garanti qui prend possession de tout ou partie d'une mine, d'un risque minier ou de terrains miniers en vertu de la garantie qu'il dtient  leur gard. (owner)

propritaire de droits de surface  l'gard d'une tendue de terrain, un propritaire en fief simple du terrain, tel qu'en fait foi le bureau d'enregistrement immobilier appropri, qui n'est pas propritaire des droits miniers se rapportant au terrain. (surface rights owner)

prospection Recherches en vue de la dcouverte de minraux. (prospecting)

registrateur Un registrateur de claims provincial nomm en vertu de l'article 6. (recorder)

registre Le registre des claims ou le registre des permis d'occupation, selon le cas. (registry)

registre des claims Le registre des claims vis  l'article 7. (mining claims registry)

registre des permis d'occupation Le registre des permis d'occupation vis  l'article 7.1. (licence of occupation registry)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

risque minier Tout lment d'une mine, ou toute perturbation du sol, qui n'a pas t rhabilit conformment  la norme prescrite. (mine hazard)

sous ministre Le sous-ministre du ministre. (Deputy Minister)

systme d'administration des terrains miniers Le systme d'administration du ministre pour les terrains miniers cr par le ministre en application de l'article 4.1. (mining lands administration system)

terrains miniers S'entend en outre:

a) des terrains et des droits miniers concds par lettres patentes ou donns  bail en vertu d'une loi, d'un rglement ou d'un dcret visant des mines, des minraux ou une exploitation minire;

b) des terrains ou des droits miniers qui sont accords comme concession locative, inscrits comme claim ou utiliss ou destins  tre utiliss  des fins d'exploitation minire;

c) des droits de surface octroys uniquement  des fins d'exploitation minire. (mining lands)

terre de la Couronne Ne s'entend ni:

a) des terres dont les droits de surface, les droits miniers ou les droits miniers et les droits de surface sont viss par un bail ou un permis d'occupation accord par la Couronne;

b) des terres que la Couronne, la Couronne du chef du Canada ou un ministre du gouvernement du Canada ou de l'Ontario utilise ou occupe de fait;

c) des terres dont on cesse l'utilisation ou qui sont rserves ou affectes  une fin publique;

d) des terres dtenues par un ministre du gouvernement de l'Ontario. (Crown land)

titulaire Le titulaire enregistr, lorsqu'il s'agit du titulaire d'un claim non concd par lettres patentes ou d'un permis d'occupation dlivr en vertu de la prsente loi. (holder)

titulaire de permis Personne, titulaire d'un permis de prospecteur dlivr ou renouvel en vertu de la prsente loi. (licensee)

Tribunal Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. (Tribunal) L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 1; 1996, chap. 1, annexe O, art. 1; 1997, chap. 40, art. 1; 1999, chap. 12, annexe O, par. 1 (1) et (2); 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (1); 2009, chap. 21, art. 1 et par. 101 (2); 2009, chap. 33, annexe 23, art. 1; 2010, chap. 18, art. 23; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 1; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (2) et (3); 2020, chap. 34, annexe 8, art. 1; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (1); 2021, chap. 25, annexe 14, par. 1 (1); 2023, chap. 6, par. 1 (2) et (3).
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Mention du bureau d'enregistrement provincial

(2) Dans la prsente loi, la mention du bureau du registrateur est rpute une mention du bureau d'enregistrement provincial. 1999, chap. 12, annexe O, par. 1 (3).
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Interprtation du terme propritaire

(3) La personne qui reoit simplement une redevance de tout ou partie d'une mine, d'un risque minier ou de terrains miniers n'est pas un propritaire au sens de la dfinition de ce terme au paragraphe (1). 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Cas o le crancier garanti n'est pas un propritaire

(4) Le crancier garanti vis  l'alina c) de la dfinition de propritaire au paragraphe (1) n'est pas un propritaire s'il convainc le directeur de la rhabilitation minire qu'il a des liens de parent ou un autre lien de dpendance avec le propritaire, preneur  bail ou occupant actuel. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Idem

(5) Le crancier garanti vis  l'alina c) de la dfinition de propritaire au paragraphe (1) n'est pas un propritaire s'il a effectu une prise de possession  l'une des fins suivantes:

a) mener, conclure ou confirmer un examen des conditions environnementales de tout ou partie de la mine, du risque minier ou des terrains miniers ou des mesures de rhabilitation qui seraient ncessaires au moment de leur fermeture;

b) prserver ou protger la valeur de tout ou partie de la mine, du risque minier ou des terrains miniers de faon continue, notamment en prenant des mesures pour:

(i) soit maintenir les services publics, le chauffage, les services d'entretien et de scurit et l'assurance,

(ii) soit payer les impts ou percevoir les loyers,

(iii) soit faire face au danger immdiat que constitue un contaminant, un polluant ou une autre substance dangereuse pour la sant ou la scurit publique, ou  la menace d'un tel danger,

(iv) soit prvenir une inondation;

c) reprendre possession des machines ou des biens meubles  l'gard desquels il est bailleur ou  l'gard desquels il dtient une garantie ou en raliser la valeur si le directeur de la rhabilitation minire a donn son approbation crite pralable et sous rserve des conditions de celle-ci. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Exception

(6) Le crancier garanti qui effectue une prise de possession aux termes de l'alina (5) a) ou b) est malgr tout un propritaire s'il cre ou perturbe de faon importante un risque minier ou y porte atteinte. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Idem, dfaut de poursuivre la fin correctement

(7) Le crancier garanti qui effectue une prise de possession aux termes de l'alina (5) b) est un propritaire malgr cet alina si, de l'avis du directeur de la rhabilitation minire, il ne prserve ni ne protge convenablement la valeur de la mine, du risque minier ou des terrains miniers de faon continue, sauf si,  la demande du crancier prsente sur pravis d'au moins six mois, le directeur le libre par crit de cette responsabilit. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Responsabilit du crancier garanti

(8) Le crancier garanti qui n'a pas t libr de la responsabilit vise au paragraphe (7) est responsable des dommages causs par son dfaut de prserver et de protger convenablement la valeur de la mine, du risque minier ou des terrains miniers de faon continue. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Pravis

(9) Avant de donner l'approbation vise  l'alina (5) c), le directeur de la rhabilitation minire donne un pravis d'au moins 15 jours au propritaire, preneur  bail, occupant actuel ou  toute autre personne qui,  sa connaissance, a un intrt sur tout ou partie de la mine, du risque minier ou des terrains miniers. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Condition de l'approbation

(10) Le directeur de la rhabilitation minire peut, comme condition de l'approbation vise  l'alina (5) c), exiger que le crancier aline, notamment par vente, des machines ou des biens meubles dont il a repris possession ou ralis la valeur et que la totalit ou une partie du produit de la vente soit affecte  la prservation ou  la protection de la valeur de tout ou partie de la mine, du risque minier ou des terrains miniers. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Refus du directeur

(11) Le directeur de la rhabilitation minire peut refuser de donner l'approbation vise  l'alina (5) c) s'il n'est pas convaincu que le fait de reprendre possession des machines ou des biens meubles ou d'en raliser la valeur ne portera pas atteinte  la prservation et  la protection convenables de la valeur de tout ou partie de la mine, du risque minier ou des terrains miniers. 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Appel devant le Tribunal

(12) Le crancier garanti ou une autre partie intresse peut interjeter appel devant le Tribunal:

a) soit d'une approbation qu'a donne le directeur en vertu de l'alina (5) c) ou du refus de celui-ci de donner une telle approbation;

b) soit des conditions dont le directeur a assorti l'approbation qu'il a donne en vertu de l'alina (5) c). 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Idem

(13) L'article 152 s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux appels interjets en vertu du paragraphe (12). 2001, chap. 9, annexe L, par. 1 (2).
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Interprtation: enregistrement, registre et autre matriel

(14) Sauf si une intention contraire est indique, il est entendu:

a) que la mention dans la prsente loi ou les rglements de l'enregistrement d'un renseignement, d'une mention, d'un acte ou d'un document vaut mention de leur inscription dans un registre;

b) que la mention dans la prsente loi ou les rglements d'un droit ou d'un intrt enregistr vaut mention d'un droit ou d'un intrt dont une mention est inscrite dans un registre;

c) que la mention dans la prsente loi ou les rglements d'un titulaire enregistr de claim vaut mention du titulaire d'un claim inscrit dans le registre des claims. 2021, chap. 25, annexe 14, par. 1 (2).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 1 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur de la rhabilitation minire par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 1 (1))

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 1 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (1))

Objet
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2 La prsente loi a pour objet d'encourager la prospection, l'inscription des claims et l'exploration aux fins d'exploitation des ressources minrales, d'une faon compatible avec les droits existants - ancestraux ou issus de traits - des peuples autochtones reconnus et confirms par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, y compris l'obligation de mener des consultations, et de rduire les effets de ces activits sur la sant et la scurit publiques et sur l'environnement. 2009, chap. 21, art. 2; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 2.



Champ d'application de la prsente loi
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3 La prsente loi n'a aucune incidence sur la vente, le bail ni la concession locative, notamment  des fins agricoles, d'un terrain pouvant faire l'objet d'une vente ou d'une concession  titre gratuit, notamment en vertu de la Loi sur les terres publiques. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 3.
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[bookmark: BK3]PARTIE I

 APPLICATION

Questions d'application

Gestion des terres publiques et application des rglements
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[bookmark: art4]4 (1) Le ministre gre les terres publiques utilises  des fins d'exploitation minire et aux fins de l'industrie minrale, et veille  l'application de tous les rglements pris relativement aux mines, aux minraux,  l'exploitation minire, aux terrains miniers, aux droits miniers ou  l'industrie minrale. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 4 (1).
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Passation des actes

(2) Le ministre ou le sous-ministre signe et passe les lettres patentes, les baux, les permis ou autres titres de proprit, ainsi que les ententes, les contrats ou autres crits relatifs aux mines, aux minraux, aux terrains miniers, aux droits miniers ou  l'industrie minrale. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 4 (2).
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Immunit

(3) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts intentes contre le ministre, le sous-ministre ou un fonctionnaire ou employ du ministre ou contre quiconque agit sous l'autorit du ministre ou du sous-ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice ou l'exercice prvu de ses fonctions ou pour une ngligence prtendue ou un dfaut prtendu dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 4 (3).
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Responsabilit de la Couronne

(4) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (3) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait par ailleurs tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (3). La Couronne est responsable en vertu de cette loi d'un tel dlit civil comme si le paragraphe (3) n'avait pas t adopt. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 4 (4); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 102.
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Dlgation des pouvoirs du ministre

(5) Lorsque, en vertu de la prsente loi, un pouvoir ou une fonction est confr au ministre, celui-ci peut dlguer ce pouvoir ou cette fonction par crit au sous-ministre ou  un fonctionnaire ou employ du ministre, sous rserve des limites, conditions et exigences que le ministre prcise dans la dlgation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 4 (5).
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Exception

(5.0.1) Le paragraphe (5) ne s'applique pas au pouvoir ou  la fonction prcis au paragraphe 78 (2). 2023, chap. 6, art. 2.
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Dlgation des pouvoirs et fonctions du sous-ministre

(5.1) Lorsque, en vertu de la prsente loi, un pouvoir ou une fonction est confr au sous-ministre, celui-ci peut dlguer ce pouvoir ou cette fonction par crit  un fonctionnaire ou employ du ministre, sous rserve des limites, conditions et exigences que le sous-ministre prcise dans la dlgation. 1999, chap. 12, annexe O, par. 2 (1).
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Exception

(5.2) Le paragraphe (5.1) ne s'applique pas  la fonction prcise au paragraphe (2). 1999, chap. 12, annexe O, par. 2 (1).
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Autorisation de recevoir des affidavits

(6) Le ministre peut autoriser des fonctionnaires ou employs du ministre  faire prter serment et  prendre des affidavits, des dclarations et des affirmations autorises par la loi, aux fins de l'application et de l'excution de la prsente loi ou  des fins accessoires. 1999, chap. 12, annexe O, par. 2 (2).
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Pouvoirs des personnes autorises

(7) Les personnes autorises ont,  l'gard des serments, affidavits, dclarations ou affirmations viss au paragraphe (6), tous les pouvoirs confrs  un commissaire aux affidavits en vertu de la Loi sur les commissaires aux affidavits. 1999, chap. 12, annexe O, par. 2 (2); 2020, chap. 7, annexe 4, art. 14.

Systme d'administration des terrains miniers
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[bookmark: art4.1]4.1 (1) Le ministre cre et maintient un systme d'administration lectronique, appel systme d'administration des terrains miniers,  toutes les fins suivantes ou  certaines d'entre elles:



1. La gestion des terres publiques utilises  des fins d'exploitation minire et aux fins de l'industrie minrale, d'une manire compatible avec le paragraphe 4 (1).

2. L'application de la prsente loi en ce qui concerne:

i. les permis de prospecteur,

ii. les titres miniers, y compris les droits miniers, les baux miniers, les permis d'occupation  des fins d'exploitation minire et les claims,

iii. les plans et permis d'exploration,

iv. toute autre question relative  l'administration des questions minires qui est prescrite.

3. L'inscription lectronique des claims par les titulaires de permis conformment  l'article 38.

4. La cration et le maintien de la grille provinciale pour servir  l'inscription des claims et  d'autres fins d'exploitation minire.

5. La cration et l'enregistrement, sous forme lectronique, de registres, de relevs et de cartes aux fins d'exploitation minire et de l'industrie minrale.

6. L'accs public aux renseignements figurant dans un registre par voie lectronique et conformment  toute directive donne en vertu du paragraphe (2).

7. La production de rapports, de documents et d'autres renseignements se rapportant aux questions vises aux dispositions 1  6. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3; 2021, chap. 25, annexe 14, art. 2.







[bookmark: art4.1par2][bookmark: art4.1par2]


Directives: utilisation du systme par le public

(2) Outre les exigences prcises dans la prsente loi ou les rglements, le ministre peut donner des directives concernant l'utilisation du systme d'administration des terrains miniers par une personne qui cherche  inscrire un claim ou  effectuer une transaction relative  un claim ou  d'autres terrains miniers ou droits miniers, et ces directives peuvent prciser:

a) les renseignements que la personne doit soumettre;

b) la forme sous laquelle les renseignements doivent tre soumis;

c) d'autres exigences pour assurer le bon fonctionnement du systme d'administration des terrains miniers. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3.
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Idem: forme

(3) Dans les circonstances ou sous rserve des conditions qu'elles prcisent, les directives donnes en vertu de l'alina (2) b) peuvent permettre que des renseignements concernant un claim ou d'autres terrains miniers ou droits miniers soient soumis au ministre autrement qu'au moyen du systme d'administration des terrains miniers et sous une forme non lectronique. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3.
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Idem: catgories

(4) Les directives donnes en vertu du paragraphe (2) peuvent prciser des exigences diffrentes  l'gard de catgories diffrentes d'utilisateurs ou de circonstances diffrentes. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3.
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Publication des directives

(5) Le ministre publie par voie lectronique les directives donnes en vertu du paragraphe (2) dans le systme d'administration des terrains miniers,  un endroit o sont susceptibles d'en prendre connaissance les personnes qui dsirent utiliser ce systme pour une raison nonce  ce paragraphe, ou les publie selon les modalits prescrites. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3.
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Non-application de la Loi de 2006 sur la lgislation, partie III

(6) La partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux directives donnes en vertu du paragraphe (2). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3.
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Soumission des documents

(7) Les documents qui sont soumis par voie lectronique au moyen du systme d'administration des terrains miniers sont soumis pour l'application de la prsente loi lorsqu'ils sont inscrits de manire lectronique dans le systme d'administration des terrains miniers  l'aide de la technologie tablie par le ministre et conformment aux directives donnes par ce dernier. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 3.

Fonctionnaires et employs
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5 Le ministre peut nommer des fonctionnaires ou employs du ministre ainsi que d'autres personnes pour exercer des pouvoirs et fonctions en vertu de la prsente loi, selon ce que prcise l'acte de nomination. 1999, chap. 12, annexe O, art. 3.



Registrateurs de claims provinciaux
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[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]


[bookmark: art6]6 (1) Le ministre peut nommer autant de fonctionnaires ou d'employs du ministre qu'il estime appropris  titre de registrateurs de claims provinciaux. 1999, chap. 12, annexe O, art. 3.
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Comptence du registrateur

(2) Le registrateur exerce sa comptence partout en Ontario. 1999, chap. 12, annexe O, art. 3.

Registre des claims
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[bookmark: art7]7 (1) Le bureau d'enregistrement provincial tient le registre des claims, lequel comprend:



a) les registres de tous les claims;

b) des cartes montrant l'emplacement de tous les claims;

c) les renseignements prescrits concernant chaque titulaire de claim;

d) relativement  chaque claim:

(i) un relev dans lequel sont enregistrs les cessions, rapports sur les travaux d'valuation, plans et permis d'exploration, ordres, ordonnances ou arrts, ententes, actes, mentions et autres renseignements qui se rapportent au claim,

(ii) les rapports sur les travaux d'valuation, plans et permis d'exploration qui se rapportent au claim,

(iii) les ordres, ordonnances ou arrts, ententes, actes ou autres documents se rapportant au claim qui sont sous forme lectronique. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Exception: directive du ministre

(2) Malgr le sous-alina (1) d) (iii), le ministre peut,  sa discrtion, ordonner que certains actes ou documents mentionns  ce sous-alina, ou certaines catgories de ceux-ci, ne soient pas inclus dans le registre des claims. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.

Registre des permis d'occupation
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[bookmark: art7.1]7.1 (1) Le bureau d'enregistrement provincial tient le registre des permis d'occupation, lequel comprend:



a) les registres de tous les permis d'occupation;

b) des cartes montrant l'emplacement de tous les terrains auxquels un permis d'occupation s'applique;

c) les renseignements prescrits concernant chaque titulaire de permis;

d) relativement  chaque permis d'occupation:

(i) un relev dans lequel sont enregistrs les cessions, rapports sur les travaux d'valuation, plans et permis d'exploration, ordres, ordonnances ou arrts, ententes, actes, mentions et autres renseignements qui se rapportent au permis,

(ii) les rapports sur les travaux d'valuation, plans et permis d'exploration qui se rapportent au permis,

(iii) les ordres, ordonnances ou arrts, ententes, actes ou autres documents se rapportant au permis qui sont sous forme lectronique. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Exception: directive du ministre

(2) Malgr le sous-alina (1) d) (iii), le ministre peut,  sa discrtion, ordonner que certains actes ou documents mentionns  ce sous-alina, ou certaines catgories de ceux-ci, ne soient pas inclus dans le registre des permis d'occupation. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.

Registres: dispositions gnrales
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[bookmark: art7.2]7.2 (1) Le bureau d'enregistrement provincial tient les registres:



a) sous forme lectronique, sous rserve des paragraphes (2) et (3);

b) conformment aux exigences fixes en application de la Loi de 2006 sur les Archives publiques et la conservation des documents. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Formes non lectroniques

(2) Le ministre peut ordonner que certains actes ou documents se rapportant  un claim ou  un permis d'occupation qui sont reus sous une forme non lectronique soient tenus comme faisant partie du registre applicable sous la forme dans laquelle ils sont reus ou sous toute autre forme qu'il ordonne. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Anciens claims et permis d'occupation

(3) Le bureau d'enregistrement provincial tient tous les registres, cartes, documents ou renseignements exigs  l'article 7 ou 7.1  l'gard des anciens claims ou des permis d'occupation sous une forme lectronique comme faisant partie du registre applicable. Toutefois, ce matriel ainsi que d'autres renseignements historiques peuvent galement tre tenus sous les autres formes qu'ordonne le ministre. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Matriel accessible au public

(4) Les registres, cartes, documents et renseignements exigs  l'article 7 ou 7.1 sont mis  la disposition du public:

a) au moyen du systme d'administration des terrains miniers sur un site Web du gouvernement de l'Ontario approuv  cette fin, ou par d'autres moyens tablis  l'gard de l'article 7 ou 7.1, ou des deux, conformment aux rglements;

b) au bureau d'enregistrement provincial pendant les heures normales de bureau, ou aux autres endroits ou pendant les autres heures qu'ordonne le ministre. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Exception

(5) Malgr le paragraphe (4), les actes et documents viss au paragraphe (2) qui sont tenus comme faisant partie d'un registre sont mis  la disposition du public selon les modalits et  l'endroit prescrits, sous rserve des conditions prescrites. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.
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Renseignements personnels

(6) Les renseignements personnels qui sont conservs dans le cadre d'un registre le sont dans le but de constituer un document accessible au grand public comme le mentionne l'article 37 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 3.

Suppressions, rectifications et modifications dans un registre
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[bookmark: art8]8 (1) Le registrateur peut:



a) supprimer, rectifier ou modifier un renseignement inscrit dans un registre conformment aux rglements;

b) supprimer, rectifier ou modifier un renseignement inscrit dans un registre parce que le renseignement n'est pas conforme  la prsente loi ou aux rglements;

c) inscrire des renseignements dans un registre  l'gard des documents reus sous une forme non lectronique et supprimer, rectifier et modifier des renseignements inscrits dans un registre pour tenir compte de ces documents. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 4.
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Avis

(2) Le registrateur avise les personnes concernes selon les modalits prescrites si, conformment au paragraphe (1), il inscrit un renseignement dans un registre ou supprime, rectifie ou modifie un renseignement inscrit dans un registre. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 4.
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Idem

(3) Le registrateur peut donner l'avis prvu au paragraphe (2) avant ou aprs l'inscription d'un renseignement ou sa suppression, rectification ou modification. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 5.

Claims concds par lettres patentes, application de lois
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8.1 La Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers ou la Loi sur l'enregistrement des actes, selon le cas, s'applique aux claims ds la dlivrance de lettres patentes  leur gard. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 5.



Preuve des enregistrements
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[bookmark: art9]9 (1) Les copies ou relevs d'une inscription enregistre ou d'un document dpos au bureau d'enregistrement provincial, certifis par un registrateur comme tant des copies ou des relevs conformes, sont recevables devant tout tribunal comme preuve, en l'absence de preuve contraire, de l'objet de la certification sans qu'il soit ncessaire de prouver sa nomination, son autorit ni l'authenticit de sa signature. 1999, chap. 12, annexe O, art. 6.
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Admissibilit en preuve des imprims d'ordinateur

(2) Si une inscription ou un document vis au paragraphe (1) est enregistr ou dpos lectroniquement ou sur support d'information magntique, sont admissibles en preuve dans la mme mesure que les originaux les copies ou relevs qui sont produits  partir du dossier ou du support d'information lectroniques dans une forme facile  comprendre. 1999, chap. 12, annexe O, art. 6.
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Idem

(3)Si un dossier du bureau d'enregistrement provincial est enregistr lectroniquement ou sur support d'information magntique et qu'il n'existe aucun dossier original crit correspondant, sont admissibles en preuve comme le serait le dossier si celui-ci tait un dossier original crit les crits qui sont produits  partir du dossier ou du support d'information dans une forme facile  comprendre. 1999, chap. 12, annexe O, art. 6.

Services d'experts
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10Le ministre peut retenir les services d'un professeur, d'un instructeur ou d'une autre personne  qui il confie une enqute sur les ressources minrales de l'Ontario ou tout autre travail concernant la prsente loi. Le ministre peut rmunrer cette personne pour ces services au taux convenu et prlever les sommes requises sur les fonds affects  cette fin par la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 10; 2006, chap. 35, annexe C, par. 67 (1).
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11.Abrog: 2009, chap. 21, art. 4.



Conflits d'intrts
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[bookmark: art12]12 (1) Un fonctionnaire nomm aux termes de la prsente loi ne doit, directement ou indirectement, par lui-mme ou par personne interpose, ni acheter des terrains miniers, des droits miniers ou des claims situs en Ontario, ni acqurir des intrts dans ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 12 (1).
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Renonciation par le sous-ministre

(2) Lorsqu'il est convaincu qu'un fonctionnaire a acquis de bonne foi un intrt vis au paragraphe (1)  des fins autres que d'exploitation minire, le sous-ministre peut renoncer par crit  appliquer le paragraphe (1)  l'gard du fonctionnaire. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 12 (2).
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Peine

(3) Le fonctionnaire qui contrevient au paragraphe (1) est dchu de sa charge. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 12 (3).

Registrateurs, commissaires aux affidavits
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13 Tout registrateur est, d'office, commissaire aux affidavits en Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 13; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 6.
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14 Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, art. 7.



Affichage, dpt et signification

Affichage et dpt
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[bookmark: art15]15 (1) Les avis, ordres, ordonnances, arrts ou documents devant tre affichs ou dposs en application de la prsente loi,  l'exception de l'article 92 ou d'une disposition de la partie IV, sont affichs  l'endroit et selon les modalits qu'ordonne le ministre ou dposs selon les modalits qu'il ordonne. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 7.
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Signification

(2) Les avis, ordres, ordonnances, arrts ou documents concernant un titulaire de permis ou un titulaire de claim sont rgulirement signifis  l'un ou  l'autre s'ils sont remis ou envoys par courrier  son domicile lu tel qu'il figure dans le systme d'administration des terrains miniers. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 7.
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Idem

(3) Lorsque la signification est faite par courrier en vertu du paragraphe (2), elle est rpute avoir t faite le cinquime jour aprs la date de la mise  la poste. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 7.
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Changement du domicile lu

(4) Le titulaire de permis ou le titulaire de claim met  jour le systme d'administration des terrains miniers pour tenir compte de tout changement de son domicile lu. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 7.

Rception des documents
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16 Les documents devant ou pouvant tre dposs ou enregistrs en application de la prsente loi que reoit un bureau prcis dans un avis dlivr par le ministre aprs 16h30, heure locale l o est situ le bureau en question, sont rputs avoir t reus le jour ouvrable suivant. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 7.
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17 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 7.



Permis obligatoire
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18 Nul ne doit, sans tre titulaire d'un permis de prospecteur, accomplir l'un ou l'autre des actes suivants relativement  un terrain qui n'a pas t inscrit comme faisant partie d'un claim et dont les droits miniers sont dtenus par la Couronne:



1. Faire de la prospection.

2. Inscrire un claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 8.

Permis de prospecteur
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[bookmark: art19]19 (1) Toute personne ge de 18 ans ou plus peut obtenir un permis de prospecteur en ligne au moyen du systme d'administration des terrains miniers si elle a termin avec succs, dans les 60 jours qui prcdent la date  laquelle elle accde au systme en vue d'obtenir le permis, le programme de sensibilisation  la Loi sur les mines prescrit. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 9 (1).
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Dure du permis

(2) Le permis entre en vigueur  la date de son obtention en ligne et expire la veille du cinquime anniversaire de cette date. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 9 (1).

[bookmark: art19par3] 
(3) Abrog: 2002, chap. 18, annexe M, art. 1.




EN

art. 19 - ()

art. 19(3) - ()







[bookmark: art19par4][bookmark: art19par4]


Incessibilit

(4) Le permis est incessible. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 19 (4).

[bookmark: art19par5] 
(5)  (8) Abrogs: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 9 (2).

Numrotation des permis
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EN

art. 19 - ()

art. 19(5) - ()
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20 Chaque permis de prospecteur est numrot. 1999, chap. 12, annexe O, art. 11.



Renouvellement de permis
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[bookmark: art21]21 (1) Dans les 60 jours prcdant l'expiration d'un permis, son titulaire peut le renouveler en ligne au moyen du systme d'administration des terrains miniers s'il a termin avec succs, dans ce mme dlai, le programme de sensibilisation  la Loi sur les mines prescrit. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.
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Avis d'expiration

(2) L'avis d'expiration d'un permis est donn sous forme lectronique au titulaire du permis au moyen du systme d'administration des terrains miniers au moins 60 jours avant la date d'expiration. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.
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Dure du renouvellement

(3) Le permis renouvel entre en vigueur immdiatement aprs la date d'expiration du permis prcdent et expire la veille du cinquime anniversaire du jour de son entre en vigueur. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.
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Renouvellement  vie aprs 25 ans

(4) Malgr le paragraphe (3), le permis renouvel demeure en vigueur pour une dure gale au reste de la vie de son titulaire si, au moment du renouvellement, le titulaire a dtenu un permis pendant un total de 25 ans. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.
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Renouvellement  vie: pouvoir discrtionnaire

(5) Malgr le paragraphe (3), le ministre peut, chaque fois qu'un permis doit tre renouvel, ordonner qu'il soit renouvel pour une dure gale au reste de la vie de son titulaire. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.
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Renouvellement  vie: aucuns droits exigs

(6) Des droits ne peuvent pas tre fixs ou exigs en vertu de l'article 177.1 pour le renouvellement  vie d'un permis en vertu du paragraphe (4) ou (5). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.
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Exception

(7) Le ministre peut,  sa discrtion, renoncer  l'exigence voulant qu'un prospecteur termine le programme de sensibilisation  la Loi sur les mines prescrit dans les cas o un permis est renouvel  vie en vertu du paragraphe (4) ou (5). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 10.

Perte ou destruction accidentelle du permis
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22 En cas de perte ou de destruction accidentelle du permis de prospecteur, le titulaire de permis peut en obtenir un double en ligne au moyen du systme d'administration des terrains miniers. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 11.



Limite
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[bookmark: art23]23 (1) Nul ne doit prsenter une demande en vue d'obtenir plus d'un permis ni en dtenir plus d'un  la fois. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 23 (1); 2009, chap. 21, par. 10 (1).



[bookmark: art23par2] 
(2) Abrog: 2009, chap. 21, par. 10 (2).

Production du permis
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EN

art. 23 - ()

art. 23(2) - ()
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24 Le titulaire de permis produit sur demande son permis  un inspecteur ou  un registrateur. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 24.
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25 Abrog: 2009, chap. 21, art. 11.



Rvocation et suspension de permis, annulation des claims
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[bookmark: art26]26 (1) Lorsque le Tribunal conclut,  l'issue d'une audience, qu'un titulaire de permis est coupable d'une contravention dlibre  la prsente loi ou aux rglements, le ministre peut, sur recommandation du Tribunal, rvoquer son permis. Par la suite, aucun permis ne doit lui tre dlivr sans l'autorisation du ministre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Idem

(2) Lorsqu'un permis est rvoqu en vertu du paragraphe (1), le ministre fixe la dure de l'interdiction de dlivrance et en avise le titulaire du permis rvoqu. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (2).







[bookmark: art26par3][bookmark: art26par3]


Suspension ou rvocation de permis

(3) Lorsqu'un registrateur conclut,  l'issue d'une audience, qu'un titulaire de permis a contrevenu  la prsente loi ou aux rglements, le ministre peut, sur recommandation du registrateur, suspendre ou rvoquer le permis du titulaire de permis. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (3); 2000, chap. 26, annexe M, art. 1.
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Idem

(4) Lorsqu'un permis est suspendu en vertu du paragraphe (3), le ministre fixe la dure de suspension du permis et en avise le titulaire du permis suspendu. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (4).







[bookmark: art26par5][bookmark: art26par5]


Droits du titulaire de permis dont le permis est suspendu

(5) Pendant qu'un permis est suspendu en vertu du paragraphe (3), le titulaire de permis peut renouveler le permis, mais il ne peut pas inscrire un claim. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 12 (1).
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Contravention  la prsente loi par le titulaire d'un claim

(6) Lorsque le registrateur conclut,  l'issue d'une audience, que le titulaire d'un claim a contrevenu  la prsente loi ou aux rglements, le ministre peut, sur recommandation du registrateur, interdire au titulaire d'acqurir un claim non concd par lettres patentes ou un intrt dans celui-ci par voie de cession ou d'obtenir une prorogation des dlais d'excution des travaux ou de prsentation d'une demande en vue d'obtenir un bail portant sur un claim non concd par lettres patentes enregistr en son nom. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (6).
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Annulation des claims

(7) Lorsque le Tribunal conclut,  l'issue d'une audience, que le titulaire d'un claim est coupable d'une contravention dlibre  la prsente loi ou aux rglements, le ministre peut, sur recommandation du Tribunal, dclarer nuls les claims du titulaire. Les droits du titulaire dans les terrains viss par les claims cessent au moment de l'annulation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (7); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Ordonnance

(8) En attendant la tenue d'une audience par le Tribunal ou le registrateur au sujet d'une affaire vise au prsent article, le Tribunal ou le registrateur, selon le cas, peut, par ordonnance, interdire la cession  une autre personne, avant que l'audience ne soit termine et qu'il n'ait t statu sur l'affaire, d'un claim du titulaire de permis ou du titulaire dont la conduite est mise en doute. 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (4).
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Interdiction d'inscrire des claims

(9) Lorsque des claims sont annuls en vertu du paragraphe (7), l'ancien titulaire des claims ne peut pas inscrire un claim ni acqurir un claim non concd par lettres patentes ou un intrt sur celui-ci par voie de cession pendant la priode de temps que fixe le ministre. Celui-ci avise l'ancien titulaire de la priode de temps ainsi fixe. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 12 (2).
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Appel

(10) Il peut tre interjet appel de la conclusion du Tribunal selon laquelle le titulaire de permis ou le titulaire d'un claim a contrevenu de faon dlibre  la prsente loi ou aux rglements ou de la conclusion du registrateur que le titulaire de permis ou le titulaire d'un claim a contrevenu  la prsente loi ou aux rglements, selon le cas, de la mme faon qu'il peut tre interjet appel de toute dcision du Tribunal ou du registrateur. Le ministre applique la dcision rendue en appel. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 26 (10); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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[bookmark: BK28]Terrains ouverts

Prospection par le titulaire de permis
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27 Sauf disposition contraire, le titulaire d'un permis de prospecteur peut faire de la prospection en vue de la dcouverte de minraux et inscrire un claim  l'gard de ce qui suit:



a) les terres de la Couronne, arpentes ou non;

b) les terrains dont les mines, les minraux ou les droits miniers ont t rservs par la Couronne lors d'une concession locative, d'une vente, d'une concession par lettres patentes ou d'un bail portant sur ces terrains et postrieurs au 6 mai 1913,

sauf si les terres ou les terrains sont alors:

c) soit inscrits comme claims, y compris comme claims teints, abandonns, annuls ou frapps de dchance si les cellules vises par ces claims n'ont pas t rouvertes  l'inscription de claims;

 c.1) soit compris dans une partie d'une cellule mixte qui est  l'extrieur des limites des claims sur cellule mixte inscrits  l'gard de la cellule mixte;

d) soit soustraits, en application de la prsente loi ou d'une autre loi, d'un dcret ou d'une autre autorisation,  la prospection,  l'inscription de claims,  la concession locative ou  la vente ou, avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, au jalonnement;

e) soit dclars en application d'une autorisation mentionne  l'alina d), avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, non ouverts  la prospection, au jalonnement ou  la vente comme claims. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 27; 1996, chap. 1, annexe O, art. 8; 2009, chap. 21, par. 101 (1) et (4); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 13.

Inscription d'un claim
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[bookmark: art28]28 (1) Le titulaire de permis peut inscrire un claim  l'gard d'un terrain ouvert  la prospection et, sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, il peut excuter des travaux sur ce claim et cder son intrt dans celui-ci  une autre personne. Toutefois, lorsque la Couronne a concd, vendu, donn  bail ou accord comme concession locative les droits de surface sur le terrain, une indemnit doit tre verse conformment  l'article 79. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 28; 2009, chap. 21, par. 101 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 14 (1).
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Demande ou requte prsente en vertu d'une autre loi

(2) Le titulaire de permis peut inscrire un claim  l'gard de tous minraux ou droits dont l'acquisition n'est pas expressment demande dans une demande ou une requte accepte en vertu de la Loi sur les terres publiques ou de toute autre loi. 2000, chap. 26, annexe M, art. 2; 2009, chap. 21, par. 101 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 14 (2).







[bookmark: art28par3][bookmark: art28par3]


Priorit de la demande ou de la requte

(3) Si l'auteur d'une demande ou d'une requte demande expressment l'acquisition de minraux ou de droits dans une demande ou une requte accepte en vertu de la Loi sur les terres publiques ou de toute autre loi, la demande ou la requte a priorit sur tout claim inscrit durant l'examen de celle-ci. 2000, chap. 26, annexe M, art. 2; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 14 (3).
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Ajout au claim

(4) Si la demande ou la requte devient caduque, est retire ou n'est pas accepte ou approuve, un claim inscrit durant l'examen de celle-ci est rput modifi de faon  comprendre les minraux et les droits viss dans la demande ou la requte, comme si elle n'avait jamais exist. 2000, chap. 26, annexe M, art. 2; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 14 (4).
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[bookmark: BK31]Terrains assujettis  des restrictions

Inscription  l'gard d'un terrain assujetti au consentement du ministre
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[bookmark: art29]29 (1) Aucun claim ne doit tre inscrit  l'gard de l'un ou l'autre des terrains suivants sans le consentement du ministre:



a) un terrain qui est un lot figurant sur un plan de lotissement enregistr;

b) un terrain dont les droits de surface ont t subdiviss, arpents, vendus ou alins de toute autre faon par le ministre des Richesses naturelles aux fins d'une station estivale;

c) un terrain qui est un lot rsidentiel ou un lot pour chalet d'une superficie infrieure  un hectare;

d) lorsqu'un lot rsidentiel ou un lot pour chalet est d'une superficie d'au moins un hectare, un terrain situ:

(i) d'une part,  moins de 100 mtres d'une habitation ou d'un chalet qui s'y trouve,

(ii) d'autre part,  l'intrieur de la ligne de dmarcation de la proprit;

e) un terrain  usage ferroviaire, y compris le terrain de la gare, la voie de triage, la cour ou l'emprise d'un chemin de fer;

f) un terrain utilis comme couloir pour un gazoduc, un oloduc ou une canalisation d'eau;

g) un terrain qui fait partie d'un aroport;

h) un terrain qui est un terrain municipal amnag utilis  des fins publiques, notamment des btiments publics, des terrains de sport, des centres sportifs, des bibliothques, des parcs et des patinoires;

i) un terrain sur lequel se trouve un rservoir artificiel, un barrage ou tout difice, toute structure ou tout terrain servant au fonctionnement d'un tel rservoir ou barrage. 2009, chap. 21, art. 12; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 15 (1).







[bookmark: art29par2][bookmark: art29par2]


Inscription d'un claim sans consentement

(2) Si un claim inscrit comprend un terrain vis au paragraphe (1) et que le titulaire de permis qui l'a inscrit n'a pas obtenu le consentement du ministre avant l'inscription, le ministre peut, s'il est convaincu qu'il s'agit d'une inadvertance et d'une ignorance du fait que le claim comprenait un terrain vis au paragraphe (1), donner subsquemment son consentement  l'inscription, auquel cas le claim inscrit est rput comprendre ce terrain. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 15 (2).
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Inscription  l'gard d'un terrain assujetti au consentement de la Commission

(3) Aucun claim ne doit tre inscrit  l'gard d'un terrain cd ou dvolu  la Commission de transport Ontario Northland sans le consentement de la Commission. 2009, chap. 21, art. 12; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 15 (3).

Terrains ne pouvant tre inscrits
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30 Aucun claim ne doit tre inscrit  l'gard de l'un ou l'autre des terrains suivants:



a) un terrain dont les droits miniers ont t vendus, accords comme concession locative, donns  bail ou viss dans un permis d'occupation;

b) un terrain  l'gard duquel est en cours au ministre des Richesses naturelles, en vertu de la Loi sur les terres publiques ou de toute autre loi, l'examen d'une demande ou d'une requte prsente de bonne foi et dont l'auteur peut acqurir les minraux viss dans l'une ou l'autre;

c) un terrain que le ministre ou le ministre des Transports certifie comme tant ncessaire pour la mise en valeur de l'nergie hydraulique, pour une voie publique ou  toute autre fin d'intrt public;

d) un terrain situ dans une rserve indienne, sous rserve de la loi intitule The Indian Lands Act, 1924;

e) un terrain situ  moins de 45 mtres d'une glise, d'un cimetire ou d'un lieu d'inhumation;

f) un terrain  l'gard duquel une mention indiquant qu'une instance est en cours a t dlivre en vertu du paragraphe 64 (2), (2.1) ou (2.2),  condition que la mention n'ait pas t annule;

g) un terrain situ dans le Grand Nord, si un plan communautaire d'amnagement du territoire l'a dsign  une fin non compatible avec l'exploration et la mise en valeur minires. 2009, chap. 21, art. 12; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 16.

Parcs provinciaux
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31  compter du jour de la proclamation en vigueur du paragraphe 16 (1) de la Loi de 2006 sur les parcs provinciaux et les rserves de conservation, nul ne doit, dans des parcs provinciaux et des rserves de conservation, prospecter ou inscrire des claims, mettre en valeur des intrts dans des minraux ou excuter des travaux relativement  des mines. 2006, chap. 12, art. 63; 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 17.
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32 Abrog: 2009, chap. 21, art. 13.



Exclusion de l'nergie hydraulique
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[bookmark: art33]33 (1) L'nergie hydraulique qui se trouve dans les limites d'un claim et qui peut produire 150 chevaux-vapeur ou plus  sa ligne des basses eaux dans sa condition naturelle n'est pas rpute faire partie du claim  l'usage du titulaire du claim. 1999, chap. 12, annexe O, art. 13.
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Emplacement affect  une route

(2) Sont rservs un emplacement affect  une route d'une largeur de 20 mtres sur les deux cts des eaux ainsi que toute autre tendue supplmentaire de terrain que le registrateur ou le Tribunal estime ncessaires  la mise en valeur et  l'utilisation de cette nergie hydraulique. 1999, chap. 12, annexe O, art. 13; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

Exploitation minire  ciel ouvert  proximit d'une voie publique
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34Lorsqu'un claim est contigu ou adjacent  une voie publique ou  un chemin entretenu par le ministre des Transports, il est interdit de se livrer  des activits d'exploitation minire  ciel ouvert dans les 45 mtres de la limite de la voie publique ou du chemin sans le consentement crit du ministre des Transports. 1999, chap. 12, annexe O, art. 13; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 18.



Soustraction de terrains
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[bookmark: art35]35 (1) Le ministre peut, par voie d'arrt qui porte sa signature, soustraire  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail des terrains, des droits miniers ou des droits de surface appartenant  la Couronne et ceux-ci demeurent ainsi soustraits jusqu' ce qu'ils soient rouverts par le ministre. 2009, chap. 21, par. 14 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 19 (1).
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Facteurs  prendre en considration

(2) Lorsqu'il prend un arrt en vertu du paragraphe (1), le ministre peut prendre en considration les facteurs qu'il estime appropris, y compris:

a) la question de savoir si les terrains, les droits miniers ou les droits de surface sont rservs  l'amnagement ou l'exploitation de voies publiques, de projets d'nergie renouvelable ou de lignes de transmission d'nergie ou  une autre fin utile au public, si l'arrt est compatible avec toute dsignation prescrite d'amnagement du territoire pouvant tre faite  l'gard du Grand Nord et si les terrains satisfont aux critres prescrits applicables aux sites d'importance culturelle pour les autochtones;

b) tout autre facteur prescrit. 2009, chap. 21, par. 14 (1).
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Droits et tenure prexistants

(3) L'arrt de soustraction pris en vertu du paragraphe (1) ne porte pas atteinte  la tenure et aux droits miniers prexistants tels que les claims, les baux miniers ou les permis d'occupation. 2009, chap. 21, par. 14 (1).
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Rouverture de terrains

(4) Le ministre peut, par voie d'arrt qui porte sa signature, rvoquer tout ou partie de l'arrt de soustraction pris en vertu du paragraphe (1) et ouvrir de nouveau  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail les terrains, les droits miniers ou les droits de surface, ou les parties de ceux-ci, qui ont t soustraits en vertu du prsent article. 2009, chap. 21, par. 14 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 19 (2).
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Copie de l'arrt au registrateur

(4.1) Lorsque le ministre prend un arrt en vertu du paragraphe (1) ou (4), il en remet promptement une copie au bureau du registrateur. 2009, chap. 21, par. 14 (1).
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Affichage et dpt d'une copie

(4.2) Ds rception d'une copie de l'arrt, le registrateur inscrit une mention de l'arrt promptement dans le systme d'administration des terrains miniers et peut l'afficher sur Internet. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 19 (3).

[bookmark: art35par5] 
(5)Abrog: 2009, chap. 21, par. 14 (2).




EN

art. 35 - ()

art. 35(5) - ()
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Arrt rput ne pas constituer un rglement

(6)L'arrt pris en application du paragraphe (1) ou (4) n'est pas rput constituer un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 35 (6); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1); 2009, chap. 21, par. 14 (3).

Sud de l'Ontario et Nord de l'Ontario
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[bookmark: art35.1]35.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



Nord de l'Ontario Partie de la province de l'Ontario situe au nord des rives sud de la rivire des Franais, du lac Nipissing et de la rivire Mattawa. (Northern Ontario)

Sud de l'Ontario Partie de la province de l'Ontario qui n'est pas le Nord de l'Ontario. (Southern Ontario) 2009, chap. 21, par. 15 (1).
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Sud de l'Ontario

(2) Dans le Sud de l'Ontario, relativement  des terrains  l'gard desquels quelqu'un est propritaire de droits de surface et dont les droits miniers sont dtenus par la Couronne, les droits miniers sont rputs soustraits  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail  compter du jour de l'entre en vigueur du prsent paragraphe. 2009, chap. 21, par. 15 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (1).
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Exception

(3) Malgr le paragraphe (2), les claims, les baux miniers ou les permis d'occupation pour les droits miniers qui existent le jour de l'entre en vigueur du prsent article ne sont pas touchs par la soustraction rpute effectue en application de ce paragraphe et demeurent ouverts  la prospection,  la vente et  la location  bail. 2009, chap. 21, par. 15 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (2).
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Retour  la Couronne

(4) Si les claims, les baux ou les permis d'occupation viss au paragraphe (3) retournent  la Couronne par suite d'une dchance, d'une expiration ou d'une rsiliation ou d'une autre faon, ces droits miniers, suivant leur retour  la Couronne, sont rputs soustraits  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail. 2009, chap. 21, par. 15 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (3).
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Demande d'ouverture des terrains

(5) Si des droits miniers ont t rputs soustraits en application du paragraphe (2), le ministre peut, par arrt, ouvrir les droits miniers se rapportant aux terrains, ou  une partie de ceux-ci,  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail si un propritaire de droits de surface lui en fait la demande. 2009, chap. 21, par. 15 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (4).
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Droit d'tre relev de la dchance

(6) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet de nuire aux pouvoirs du registrateur ou du Tribunal de relever un claim de la dchance ou de rendre des ordonnances connexes en vertu de l'article 49, ni de nuire aux pouvoirs du ministre de rvoquer, de rsilier ou d'annuler une confiscation ou une rsiliation en vertu du paragraphe 185(1). 2009, chap. 21, par. 15 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Idem

(7) Lorsque le registrateur ou le Tribunal relve un claim de la dchance en vertu de l'article 49 ou que le ministre rvoque, rsilie ou annule une confiscation ou une rsiliation en vertu du paragraphe 185 (1), les droits miniers ne sont plus rputs soustraits en application du paragraphe (4). 2009, chap. 21, par. 15 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Nord de l'Ontario

(8) Dans le Nord de l'Ontario, relativement  des terrains  l'gard desquels quelqu'un est propritaire de droits de surface et dont les droits miniers sont dtenus par la Couronne, le ministre peut, par arrt, soustraire les droits miniers  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail si le propritaire de droits de surface en fait la demande. 2009, chap. 21, par. 15 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (5).
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Facteurs  prendre en considration

(9) Lorsqu'il dcide s'il doit prendre un arrt en vertu du paragraphe (8), le ministre tient compte du potentiel minier des terrains, selon son valuation, ainsi que de tout autre critre prescrit. 2009, chap. 21, par. 15 (2).
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Exception

(10) Malgr le paragraphe (8), les claims, les baux miniers ou les permis d'occupation pour les droits miniers qui existent le jour o le ministre prend un arrt en vertu de ce paragraphe ne sont pas touchs par l'arrt et demeurent ouverts  la prospection,  la vente et  la location  bail. 2009, chap. 21, par. 15 (2).
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Demande d'ouverture des terrains

(11) Si des droits miniers ont t soustraits aux termes d'un arrt pris en vertu du paragraphe (8), le ministre peut, par arrt, ouvrir les droits miniers se rapportant aux terrains, ou  une partie de ceux-ci,  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et  la location  bail si un propritaire de droits de surface lui en fait la demande. 2009, chap. 21, par. 15 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (6).
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Modalits d'ouverture

(12) Si le ministre prend un arrt en vertu du paragraphe (5) ou (11) ouvrant les droits miniers se rapportant  des terrains, ces droits sont ouverts conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 20 (7).
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Non un rglement

(13) L'arrt pris en vertu du paragraphe (8) ou (11) ne constitue pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2009, chap. 21, par. 15 (2).







[bookmark: art36][bookmark: art36]


36 Abrog: 2009, chap. 21, art. 16.
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37 Abrog: 2009, chap. 21, art. 17.
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[bookmark: BK39]Inscription des claims

Inscription des claims
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[bookmark: art38]38 (1) Sous rserve des alinas 38.2 (7) c) et 38.3 (4) c) et du paragraphe 38.5 (3), tous les claims doivent tre inscrits conformment au prsent article. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Inscription par le titulaire de permis

(2) Le titulaire de permis qui dsire inscrire un claim le fait conformment  la marche  suivre suivante:

1. Il accde au systme d'administration des terrains miniers et inscrit un claim sur cellule de faon lectronique en slectionnant sur la grille provinciale les cellules  inclure dans le claim et il suit les directives donnes par le ministre en vertu du paragraphe 4.1 (2).

2. Il suit les autres rgles ou marches  suivre prescrites. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Claims  cellule unique et  cellules multiples

(3) Le titulaire de permis peut inscrire un claim sur cellule  l'gard:

a) soit d'une seule cellule sur la grille provinciale qui n'est pas une cellule mixte;

b) soit deux cellules ou plus sur la grille provinciale qui ne sont pas des cellules mixtes, sous rserve des restrictions prescrites ou nonces dans les directives donnes par le ministre en vertu du paragraphe 4.1 (2). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Terrain compris dans un claim sur cellule

(4) Tout claim sur cellule inscrit en application de la prsente loi s'applique relativement  tout le terrain compris dans les cellules pertinentes slectionnes sur la grille provinciale comme faisant partie du claim, sous rserve du paragraphe (5). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Terrain non ouvert  l'inscription: claim sur cellule

(5) L'inscription d'un claim sur cellule  l'gard d'une cellule sur la grille provinciale qui inclut un terrain non ouvert  l'inscription de claims en application de la prsente loi n'a pas pour effet d'invalider le claim. Toutefois, ce terrain ne fait pas partie du claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Terrain devenant ouvert  l'inscription: claim sur cellule

(6) Lorsqu'un terrain compris dans une cellule et non ouvert  l'inscription de claims devient ouvert  l'inscription et qu'il y a un claim sur cellule inscrit  l'gard de la cellule et en rgle, le terrain en question fait ds lors partie du claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.

Disposition transitoire: anciens claims
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[bookmark: art38.1]38.1 (1) Tous les anciens claims doivent tre dlimits sur la grille provinciale conformment aux paragraphes (2), (3) et (4), puis convertis conformment  l'article 38.2 en claims inscrits dans le registre des claims. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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tablissement de l'emplacement d'un ancien claim

(2) Pour dlimiter un ancien claim sur la grille provinciale, le registrateur fait ce qui suit:

a) il recueille des renseignements concernant l'emplacement exact des limites de l'ancien claim en se servant des meilleurs renseignements disponibles, notamment:

(i) les renseignements dposs avec la demande d'enregistrement de l'ancien claim prsente en application de l'article 44 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 26 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines,

(ii) les renseignements recueillis au moyen d'inspections, de donnes de gorfrencement produites par un systme de localisation GPS, d'arpentages ou d'autres moyens de vrification des limites des claims;

b) il tablit de faon dfinitive l'emplacement de l'ancien claim en se fondant sur les renseignements recueillis en application de l'alina a). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(3) Le pouvoir d'tablir de faon dfinitive l'emplacement d'un ancien claim en application de l'alina (2) b) comprend:

a) le pouvoir de trancher ou de rgler toute contestation portant sur d'anciens claims qui se chevauchent et de rajuster les limites du claim;

b) le pouvoir de rajuster les limites d'un ancien claim, telles que jalonnes par le titulaire du claim ou telles qu'indiques dans la demande d'enregistrement d'un claim jalonn sur carte, en se fondant sur les renseignements recueillis en application de l'alina (2) a). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Dlimitation

(4) Le registrateur veille  ce que l'emplacement d'un ancien claim soit dlimit sur la grille provinciale de faon  reflter avec exactitude ce qui est tabli en application des paragraphes (2) et (3). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Effet de la dlimitation

(5) Depuis le jour o il est dlimit sur la grille provinciale jusqu' sa conversion en claim en application de l'article 38.2, un ancien claim s'applique  l'gard du terrain compris dans la zone dlimite sur cette grille, peu importe o le claim tait:

a) soit dmarqu sur le sol, conformment aux exigences de jalonnement au sol au moment o il a t jalonn;

b) soit situ selon l'emplacement indiqu dans la demande d'enregistrement d'un claim jalonn sur carte;

c) soit indiqu sur les cartes du ministre montrant l'emplacement de chaque avant la dlimitation. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Aucun appel

(6) L'tablissement par un registrateur de l'emplacement d'un ancien claim en application des paragraphes (2) et (3) et sa dlimitation subsquente sur la grille provinciale en application du paragraphe (4) sont dfinitifs et il ne peut pas en tre interjet appel devant le tribunal en vertu de l'article 112. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Continuation des anciens claims jusqu' leur conversion

(7) Aprs la dlimitation d'un ancien claim sur la grille provinciale en application du prsent article et jusqu'au jour o l'ancien claim est converti en claim en application de l'article 38.2:

a) les droits et les obligations qui dcoulaient de la prsente loi et qui s'appliquaient  l'gard de l'ancien claim immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines continuent de s'appliquer  l'ancien claim tel qu'il est dlimit sur la grille provinciale;

b) les ententes, privilges, ordres, ordonnances, arrts et autres documents qui taient enregistrs sur le relev de l'ancien claim ou qui se prsentaient par ailleurs comme concernant l'ancien claim immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines continuent de s'appliquer  l'ancien claim tel qu'il est dlimit sur la grille provinciale;

c) tout plan ou permis d'exploration qui tait en vigueur  l'gard de l'ancien claim immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines continue de s'appliquer  l'ancien claim tel qu'il est dlimit sur la grille provinciale. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.

Conversion d'anciens claims en claims

Dfinition
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[bookmark: art38.2]38.2 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



date de conversion Le jour fix par le ministre par rglement pour l'application du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Conversion

(2) Sous rserve des rglements,  la date de conversion, tous les anciens claims sont convertis, selon les rgles suivantes, en claims inscrits dans le registre des claims:

1. Si, immdiatement avant la date de conversion, un ancien claim tel que dlimit en application de l'article 38.1 couvre une cellule entire sur la grille provinciale, la partie de l'ancien claim qui correspond  la cellule est convertie en un claim sur cellule distinct  l'gard de la cellule entire.

2. Si, immdiatement avant la date de conversion, un ancien claim tel que dlimit en application de l'article 38.1 couvre une partie d'une cellule sur la grille provinciale, la partie de l'ancien claim dlimite dans la cellule est convertie en un claim sur cellule distinct  l'gard de la cellule entire, sous rserve des rgles nonces aux dispositions 3, 4, 5 et 6.

3. Si, immdiatement avant la date de conversion, deux anciens claims ou plus tels que dlimits en application de l'article 38.1 couvrent chacun une partie d'une cellule sur la grille provinciale et que deux ou plus de ces claims sont dtenus par des titulaires de claim diffrents:

i. la cellule devient une cellule mixte pour l'application de la prsente loi,

ii. tout ancien claim, ou toute partie d'ancien claim, dlimit dans la cellule et dtenu par un titulaire de claim qui ne dtient pas d'autres anciens claims, ou parties d'anciens claims, dlimits dans la cellule est converti en un claim sur cellule mixte distinct  l'gard de la partie correspondante de la cellule mixte,

iii. deux ou plusieurs anciens claims ou parties d'anciens claims, dlimits dans la cellule et dtenus par le mme titulaire de claim sont fusionns en un seul claim et convertis en un seul claim sur cellule mixte  l'gard des parties correspondantes de la cellule mixte, mme si les anciens claims ou parties d'anciens claims n'taient pas contigus, sous rserve de la disposition 4.

4. Si le titulaire de deux ou plusieurs anciens claims, ou parties d'anciens claims, dcrits  la sous-disposition 3 iii choisit en vertu du paragraphe (3) de convertir deux ou plusieurs de ces anciens claims, ou parties de ces claims, en claims sur cellule mixte distincts, chaque ancien claim, ou partie d'ancien claim, vis par le choix est converti en un claim sur cellule mixte distinct  l'gard de la partie correspondante de la cellule mixte.

5. Si, immdiatement avant la date de conversion, deux anciens claims ou plus tels que dlimits en application de l'article 38.1 couvrent chacun une partie d'une cellule sur la grille provinciale et que tous les anciens claims sont dtenus par le mme titulaire de claim, les anciens claims, ou leurs parties, qui sont dlimits dans la cellule sont fusionns en un seul claim et sont convertis en un seul claim sur cellule  l'gard de la cellule entire, sous rserve de la disposition 6.

6. Si le titulaire de deux anciens claims ou plus dcrits  la disposition 5 choisit en vertu du paragraphe (4) de convertir tout ou partie de chaque ancien claim en claims sur cellule mixte:

i. toute cellule sur la grille provinciale qui comprend tout ou partie des deux anciens claims ou plus devient une cellule mixte pour l'application de la prsente loi,

ii. chaque ancien claim, ou partie d'ancien claim, qui est dlimit dans la cellule mentionne  la sous-disposition i est converti en un claim sur cellule mixte distinct  l'gard de la partie correspondante de la cellule mixte. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Choix de convertir des anciens claims en claims sur cellule mixte distincts

(3)  un moment fix par rglement qui est antrieur  la date de conversion, le titulaire de deux anciens claims ou plus, dont la totalit ou des parties seraient par ailleurs fusionnes et converties en un seul claim mixte ds leur conversion en application de la sous-disposition 3 iii du paragraphe (2), peut choisir d'empcher cette fusion et de faire convertir les anciens claims ou leurs parties en claims sur cellule mixte distincts en application de la disposition 4 de ce paragraphe. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Choix de convertir des anciens claims en claims sur cellule mixte

(4)  un moment antrieur  la date de conversion qui est fix par rglement, le titulaire de deux anciens claims ou plus, dont la totalit ou des parties seraient par ailleurs fusionnes et converties en un seul claim sur cellule ds leur conversion en application de la disposition 5 du paragraphe (2), peut choisir d'empcher cette fusion et de faire convertir tout ou partie des anciens claims en un claim sur cellule mixte distinct en application de la disposition 6 de ce paragraphe. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(5) Le choix vis au paragraphe (3) ou (4) est fait conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Groupe titulaire de claims

(6) Si deux anciens claims ou plus sont dtenus par un groupe de personnes, les deux titulaires ou plus sont considrs comme un seul et mme titulaire de claim aux fins de la conversion d'anciens claims en application des dispositions 3 et 5 du paragraphe (2) si le groupe de personnes est constitu des mmes personnes et que celles-ci dtiennent le mme pourcentage d'intrts sur chaque ancien claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Effet de la conversion

(7) Ds la conversion d'un ancien claim en un ou plusieurs claims sur cellule et claims sur cellule mixte conformment au paragraphe (2):

a) quiconque tait titulaire d'un ancien claim immdiatement avant la date de conversion dtient le nombre de claims sur cellule, et de claims sur cellule mixte, s'il y en a, qui rsultent de la conversion de l'ancien claim;

b) sous rserve des rglements, les droits et les obligations dcoulant de la prsente loi qui existaient  l'gard de l'ancien claim immdiatement avant la date de conversion sont maintenus aprs cette date:

(i)  l'gard de chaque claim sur cellule qui rsulte de la conversion,

(ii)  l'gard de toute partie d'une cellule mixte qui est couverte par un claim sur cellule mixte qui rsulte de la conversion, mais non  l'gard de toute partie de la cellule qui ne fait pas partie du claim;

c) tous les claims sur cellule et claims sur cellule mixte qui rsultent de la conversion sont rputs inscrits conformment au paragraphe 38 (2) pour l'application de la prsente loi;

d) tout claim sur cellule qui rsulte de la conversion s'applique  la cellule entire, sous rserve des rglements;

e) la date anniversaire d'un claim sur cellule ou d'un claim sur cellule mixte qui rsulte de la conversion d'un ancien claim en application du prsent article est tablie conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(8) Les ententes, privilges, ordres, ordonnances, arrts et autres documents qui sont enregistrs sur le relev d'un ancien claim ou qui se prsentent par ailleurs comme concernant un ancien claim sont maintenus en vigueur, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de tout claim sur cellule et, le cas chant, de tout claim sur cellule mixte qui rsultent de la dlimitation et de la conversion de l'ancien claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(9) Les ententes, privilges, ordres, ordonnances, arrts et autres documents qui sont maintenus en vigueur en application du paragraphe (8) ne sont excutoires que s'ils l'taient avant leur maintien en vigueur. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Enregistrement d'ententes, de privilges et d'autres documents

(10) Lorsqu'un ancien claim est converti en claim sur cellule ou en claim sur cellule mixte, un registrateur enregistre, conformment aux rglements, sur le relev de chaque claim sur cellule ou claim sur cellule mixte qui rsulte de la conversion les ententes, privilges, ordres, ordonnances, arrts et autres documents qui sont enregistrs sur le relev de l'ancien claim ou qui se prsentent par ailleurs comme concernant l'ancien claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Renvoi au tribunal

(11) Le ministre peut renvoyer au tribunal les questions touchant les ententes, privilges, ordres, ordonnances, arrts ou autres documents qui ont t enregistrs sur le relev d'un claim sur cellule ou d'un claim sur cellule mixte, comme l'indique le paragraphe (10). Le tribunal peut, sur pravis  toutes les personnes intresses, examiner ces questions et les rsoudre. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3) et (4).
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Plans et permis d'exploration

(12) Tout plan ou permis d'exploration qui est en vigueur  l'gard d'un ancien claim avant la date de conversion est maintenu en vigueur aprs cette date  l'gard de tout claim sur cellule ou claim sur cellule mixte qui rsulte de la conversion de l'ancien claim, mais uniquement  l'gard du terrain dans le claim sur cellule ou le claim sur cellule mixte qui faisait partie de l'ancien claim tel qu'il est dlimit en application de l'article 38.1. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(13) Tout plan ou permis d'exploration qui est maintenu en vigueur en application du paragraphe (12) est rput modifi de faon  tenir compte des nouveaux numros de claim auxquels il s'applique, et un directeur de l'exploration avise le titulaire de claim identifi dans le plan ou le permis selon les modalits prescrites. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Rglement du ministre

(14) Le ministre peut, par rglement, fixer la date de conversion pour l'application du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.

Claims sur cellule mixte
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[bookmark: art38.3]38.3 (1) Si la conversion d'un ancien claim en application de l'article 38.2 donne lieu  un ou plusieurs claims sur cellule mixte, chacun d'eux demeure un tel claim jusqu' sa conversion en claim sur cellule conformment au paragraphe (2) ou (3), tant que le titulaire du claim continue de se conformer aux exigences de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Changement du claim sur cellule mixte frapp de dchance

(2) Si un claim sur cellule mixte est frapp de dchance, abandonn ou annul et qu'il ne reste qu'un seul claim sur cellule mixte dans la cellule mixte, il s'ensuit que, le jour de la dchance, de l'abandon ou de l'annulation:

a) la cellule n'est plus une cellule mixte pour l'application de la prsente loi;

b) le claim sur cellule mixte qui reste devient un seul claim sur cellule  l'gard de la cellule entire. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Choix de fusionner des claims sur cellule mixte

(3) Si deux claims sur cellule mixte ou plus sont inscrits  l'gard d'une cellule sur la grille provinciale et qu'ils sont tous dtenus par le mme titulaire de claim, ce dernier peut choisir, conformment aux rglements, de les fusionner en un seul claim sur cellule  l'gard de la cellule entire et, le jour o il fait ce choix:

a) la cellule n'est plus une cellule mixte pour l'application de la prsente loi;

b) les claims sur cellule mixte du titulaire de claim inscrits  l'gard des parties de la cellule deviennent un seul claim sur cellule  l'gard de la cellule entire. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Effet des changements

(4) Lorsqu'un ou plusieurs claims sur cellule mixte deviennent un seul claim sur cellule en application de l'alina (2) b) ou (3) b):

a) le titulaire du ou des claims sur cellule mixte, selon le cas, est le titulaire du claim sur cellule  l'gard de la cellule entire;

b) sous rserve des rglements, les droits et les obligations dcoulant de la prsente loi  l'gard du ou des claims sur cellule mixte sont maintenus  l'gard du claim sur cellule;

c) le claim sur cellule est rput inscrit comme claim sur cellule pour l'application du paragraphe 38 (2);

d) le claim sur cellule s'applique  la cellule entire, sous rserve des rglements;

e) la date anniversaire du claim sur cellule est tablie conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.

Recours limits
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[bookmark: art38.4]38.4 (1) Aucune cause d'action contre la Couronne, un membre ou un ancien membre du Conseil excutif ou un employ, un mandataire, un ancien employ ou un ancien mandataire de la Couronne ne rsulte directement ou indirectement de ce qui suit:



1. La dlimitation d'un ancien claim sur la grille provinciale conformment  l'article 38.1 ou les rajustements des limites effectus par un registrateur afin de dlimiter un ancien claim sur la grille en application de ce mme article, ou une mesure prise ou non prise conformment  la dlimitation du claim ou au rajustement de ses limites ou aux rglements pris  l'gard de la dlimitation ou du rajustement.

2. La conversion d'un ancien claim en claim sur cellule ou en claim sur cellule mixte en application de l'article 38.2 ou des rglements pris  l'gard de la conversion d'anciens claims.

3. L'inscription, en application de l'article 38.2, sur le relev des claims sur cellule des ententes, privilges, ordres, ordonnances, arrts et autres documents qui sont enregistrs sur le relev de l'ancien claim ou qui se prsentent par ailleurs comme concernant ce claim, ou le dfaut de faire une telle inscription.

4. Le changement d'un claim sur cellule mixte en claim sur cellule en application de l'alina 38.3 (2) b) ou (3) b).

5. Le changement d'une cellule mixte en cellule sur la grille provinciale en application de l'alina 38.3 (2) a) ou (3) a).

6. L'diction des articles 38, 38.1, 38.2 et 38.3, du prsent article et de l'article 38.5, l'abrogation de dispositions de la prsente loi par la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, la prise ou l'abrogation de rglements en vertu de la prsente loi relativement  l'diction des articles 38, 38.1, 38.2 et 38.3, du prsent article et de l'article 38.5 ou toute mesure prise ou non prise conformment  ces articles ou aux rglements pris relativement  ceux-ci. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(2) Sans prjudice de sa porte gnrale, le paragraphe (1) s'applique  une action ou  une autre instance dans laquelle est demande une rparation ou une mesure de redressement, notamment une excution en nature, une injonction, un jugement dclaratoire, toute forme d'indemnisation ou de dommages-intrts, notamment pour une perte de recettes et une perte de profits, ou toute autre rparation ou mesure de redressement. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Irrecevabilit de certaines instances

(3) Sont irrecevables les instances, notamment les instances en responsabilit contractuelle ou dlictuelle, celles fondes sur une fiducie ou celles en restitution, qui sont introduites ou poursuivies contre une personne vise au paragraphe (1) et qui, directement ou indirectement, se fondent sur quoi que ce soit qui est vis  ce paragraphe, ou s'y rapportent. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Idem

(4) Le paragraphe (3) s'applique, que la cause d'action sur laquelle l'instance se prsente comme tant fonde ait pris naissance avant ou aprs l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Rejet d'instances

(5) Les instances vises au paragraphe (3) qui sont introduites avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines sont rputes avoir t rejetes, sans dpens, ce jour-l. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.
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Ni expropriation ni effet prjudiciable

(6) Aucune mesure prise ou non prise conformment aux dispositions mentionnes au paragraphe (1) ou aux rglements pris  leur gard ne constitue une expropriation ou un effet prjudiciable pour l'application de la Loi sur l'expropriation ou par ailleurs en droit. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.







[bookmark: art38.4par7][bookmark: art38.4par7]


Exception: instances introduites par la Couronne

(7) Le prsent article ne s'applique pas aux instances qui sont introduites par la Couronne et n'exclut pas l'introduction d'instances par celle-ci. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.

Disposition transitoire: inscription par le ministre des claims contests
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[bookmark: art38.5]38.5 (1) Malgr l'article 38, aprs le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, un registrateur, le tribunal ou un tribunal, selon le cas, peut ordonner au ministre d'inscrire un claim au nom d'un titulaire de permis conformment  la marche  suivre mentionne au paragraphe 38 (2) si toutes les circonstances dcrites au paragraphe (2) existent. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Moment de l'ordonnance

(2) Une ordonnance peut tre rendue en vertu du paragraphe (1) si les conditions suivantes sont runies:

a) avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines:

(i) le titulaire de permis a jalonn un claim conformment  l'article 38, tel qu'il existait avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, et a prsent une demande d'enregistrement du claim  un registrateur,

(ii) le registrateur n'a pas enregistr le claim vis  l'alina a), mais il a dpos la demande en application du paragraphe 46 (3), tel qu'il existait avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 27 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines;

b) le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, la demande vise au paragraphe 46 (3) fait l'objet d'une contestation qui porte sur la validit ou les limites d'un claim et la contestation soit est devant le registrateur, soit fait l'objet d'un appel ou d'une autre instance devant le tribunal ou d'un appel de la dcision du tribunal devant les tribunaux. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Idem

(3) Lorsque l'inscription d'un claim au nom d'un titulaire de permis est ordonne en vertu du paragraphe (1), un claim sur cellule doit tre inscrit  l'gard de chaque cellule qui a t entirement ou partiellement incluse dans le terrain jalonn par le titulaire de permis, sous rserve de l'tablissement de l'emplacement du claim fait, le cas chant, par le registrateur, le tribunal ou le tribunal et sous rserve des rgles suivantes:

1. Un claim ne doit tre inscrit qu'aprs la date de conversion prescrite en application de l'article 38.2.

2. Aucun claim sur cellule ne doit tre inscrit  l'gard d'une cellule si un claim sur cellule a t inscrit antrieurement  l'gard de la mme cellule par suite de la conversion d'anciens claims en application de l'article 38.2 ou a t inscrit autrement.

3. Aucun claim sur cellule ne doit tre inscrit  l'gard de toute partie de cellule qui n'est pas ouverte  l'inscription conformment au paragraphe 38 (5). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).

Fusion des claims


[bookmark: BK46]









[bookmark: art38.6][bookmark: art38.6]



38.6 Un claim sur cellule peut tre fusionn avec d'autres claims sur cellule conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 22.



Claims sur des terrains agricoles
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[bookmark: art39]39 (1) Lorsque le ministre certifie qu'un terrain convient  une alination  des fins agricoles, un claim inscrit  l'gard du terrain ne confre  son titulaire aucun droit, titre ou intrt sur les droits de surface. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 23.
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Droits de surface ncessaires aux activits d'exploitation minire

(2) Lorsqu'il est ncessaire d'obtenir les droits de surface sur un tel terrain avant de pouvoir poursuivre les activits d'exploitation minire, le ministre peut dterminer la partie des droits de surface qui est ncessaire  cette fin et,  moins qu'ils n'aient dj t alins, vendre ou accorder au titulaire du claim les droits de surface ou une partie de ceux-ci qu'il juge essentielle  la poursuite efficace des activits d'exploitation minire. Le ministre peut exiger que le titulaire du claim fasse,  ses propres frais, les levs que le ministre estime appropris. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 39 (2).

Rserve de la Couronne
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[bookmark: art40]40 (1) Lorsqu'un claim comprend un terrain immerg ou en bordure d'une tendue d'eau, les droits de surface sur une largeur maximale de 120 mtres  partir de la ligne des hautes eaux peuvent tre rservs  la Couronne. 1999, chap. 12, annexe O, art. 15.
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Idem

(2) Lorsqu'un claim est travers par une voie publique ou un chemin construit ou entretenu par le ministre des Transports, les droits de surface sur une largeur maximale de 90 mtres sur les deux cts de la voie publique ou du chemin peuvent tre rservs  la Couronne. La rserve est mesure  partir des limites extrieures de l'emprise de la voie publique ou du chemin. 1999, chap. 12, annexe O, art. 15.
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Application de la rserve aux claims non concds par lettres patentes

(3) Les rserves des droits de surface autorises par les paragraphes (1) et (2) sont rputes s'appliquer  tous les claims non concds par lettres patentes et avoir t tablies relativement  ceux-ci,  moins que le ministre ne renonce  ces rserves. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 40 (3).

Permis d'occupation

Loyer annuel
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[bookmark: art41]41 (1) Malgr les clauses d'un permis d'occupation, le loyer annuel prescrit relativement  un permis d'occupation doit tre pay par anticipation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 41 (1).
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Date de paiement

(2) Lorsque le permis d'occupation ne prcise pas la date de paiement du loyer annuel, celui-ci est exigible  la date anniversaire de l'entre en vigueur du permis. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 41 (2).







[bookmark: art41par2.1][bookmark: art41par2.1]


Intrt

(2.1) Lorsque le paiement du loyer fix en vertu du permis d'occupation n'est pas effectu dans le dlai imparti, un intrt au taux prescrit, compos annuellement, est ajout sans dlai au montant d chaque anne o celui-ci demeure impay. 1999, chap. 12, annexe O, art. 16.
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Rduction ou annulation de l'intrt exigible

(2.2) Le ministre peut rduire ou annuler le montant de tout intrt ajout au loyer d aux termes du paragraphe (2.1). 2002, chap. 18, annexe M, art. 2.
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Rsiliation du permis d'occupation

(3) Lorsque le paiement du loyer fix en vertu du permis d'occupation est en souffrance depuis au moins deux ans, le permis peut tre rsili par voie d'acte crit, ce qui emporte l'extinction de tous les droits et pouvoirs qu'il confre ainsi que de tous les droits et rclamations du titulaire de permis ou de ses ayants droit relatifs aux terrains viss par le permis. Toutefois, les terrains ou droits miniers viss par ce permis ne sont pas ouverts  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente ni au bail en vertu de la prsente loi avant la date que fixe le sous-ministre et la publication d'un pravis  cet effet d'au moins deux semaines dans la Gazette de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 41 (3); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 24.
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Remise en vigueur

(4) En l'absence d'intrt oppos, le ministre peut, aux conditions qu'il estime justes, remettre en vigueur le permis rsili en vertu du paragraphe (3). L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 41 (4).
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Enregistrement de la rsiliation ou de la remise en vigueur

(4.0.1) La rsiliation ou la remise en vigueur d'un permis d'occupation en vertu du prsent article doivent tre enregistres dans le registre des permis d'occupation. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 5.
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Permis contestable uniquement par le ministre

(4.1)  l'exception du ministre, nul ne peut, pour quelque motif que ce soit, contester la validit d'un permis d'occupation. 2002, chap. 18, annexe M, art. 2.
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Moment de la contestation

(4.2) Le ministre peut contester la validit d'un permis d'occupation  n'importe quel moment. 2002, chap. 18, annexe M, art. 2.
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Restriction visant la cession

(5) Ni un permis ni le ou les termes qu'il constitue ne doivent tre cds, hypothqus, grevs d'une charge, sous-lous ou assujettis  une dbenture sans le consentement crit du ministre ou d'un fonctionnaire dment autoris par le ministre. 2000, chap. 26, annexe M, art. 4.
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Dlivrance d'un bail dlivrable en vertu de l'art. 81

(6) Le titulaire d'un permis d'occupation peut, sur prsentation d'une demande crite  cet effet et remise de son permis d'occupation, obtenir la dlivrance d'un bail en vertu de l'article 81. Le loyer pour chaque anne du terme du bail est celui qui est prescrit pour l'application de l'article 81 pour les annes aprs la premire anne du terme. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 41 (6).
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Champ d'application

(7) Le prsent article ne s'applique qu' un permis d'occupation dlivr en vertu de l'article 52 de la loi intitule The Mining Act, qui constitue le chapitre 241 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, ou d'une loi que cette loi remplace et qu' un permis d'occupation dlivr avant l'entre en vigueur de la prsente loi sans clause prvoyant le versement d'un paiement annuel. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 41 (7).

Rvocation du permis: fins autres que l'exploitation minire
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[bookmark: art41.1]41.1 (1) Les terrains, les droits de surface ou les droits miniers dtenus en vertu d'un permis d'occupation dlivr en vertu de la prsente loi ne doivent tre utiliss qu' des fins d'exploitation minire, sinon le ministre peut, sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, rvoquer le permis d'occupation. 2009, chap. 21, art. 19.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique  l'gard de tous les permis d'occupation, notamment ceux dlivrs avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 2009, chap. 21, art. 19.
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Avis de rvocation

(3) L'avis de rvocation d'un permis d'occupation est donn au titulaire du permis au moins 30 jours avant l'entre en vigueur de la rvocation et est envoy  sa dernire adresse connue figurant dans les registres du ministre. 2009, chap. 21, art. 19.
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Pouvoir de rvoquer non une limite

(4) Le pouvoir de rvoquer un permis d'occupation en vertu du paragraphe (1) n'a pas pour effet de limiter l'application des dispositions de la prsente loi ou d'un permis d'occupation qui autorisent galement la rsiliation, l'annulation ou la rvocation d'un tel permis. 2009, chap. 21, art. 19.
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Enregistrement de la rvocation

(5) La rvocation d'un permis d'occupation en vertu du paragraphe (1) doit tre enregistre dans le registre des permis d'occupation. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 6.
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42 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 26.
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43 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 26.
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44 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 26.
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45 Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, art. 19.



Claim lorsqu'il existe un propritaire de droits de surface
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[bookmark: art46]46 (1) Si un claim est inscrit relativement  un terrain  l'gard duquel quelqu'un est propritaire de droits de surface, le titulaire enregistr du claim prend, dans les 60 jours qui suivent l'inscription du claim, l'une des mesures suivantes:



a) conformment aux rglements, il fournit une confirmation de l'inscription du claim au propritaire de droits de surface et atteste que la confirmation a t fournie;

b) il demande  un registrateur que soit rendue une ordonnance de renonciation  la confirmation. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27.
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Ordonnance de renonciation  la confirmation

(2) Le registrateur peut rendre une ordonnance de renonciation  la confirmation s'il dtermine qu'il n'est pas possible de fournir la confirmation d'inscription du claim au propritaire de droits de surface. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27.
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Invalidit du claim en l'absence de confirmation

(3) Si le titulaire enregistr du claim ne se conforme pas au paragraphe (1) et qu'aucune ordonnance de renonciation  la confirmation n'est rendue en vertu du paragraphe (2), le claim devient invalide 60 jours aprs la date de son inscription. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27.
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Annulation d'un claim

(4) Si un claim devient invalide en application du paragraphe (3), le systme d'administration des terrains miniers fait ce qui suit automatiquement:

a) il annule le claim;

b) il inscrit une mention de l'annulation sur le relev du claim;

c) il avise par crit le titulaire enregistr du claim de l'annulation. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27.
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Exception: anciens claims

(5) L'obligation prvue au paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard d'un claim qui est rput inscrit du fait d'avoir t converti d'ancien claim en claim sur cellule en application de l'article 38.2. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27.
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[bookmark: art46.1]46.1 (1) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27.



Fausse dclaration
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47 Un registrateur ou le tribunal peut, aprs une audience, annuler le claim d'un titulaire enregistr de claim qui a fait sciemment une fausse dclaration:



a) dans la demande d'enregistrement du claim, dans le cas d'un ancien claim, mme aprs que ce dernier a t converti en claim sur cellule ou en claim sur cellule mixte;

b) lorsqu'il fournit des renseignements dans le cadre de l'inscription du claim, dans le cas d'un claim sur cellule. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 27; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Contestation d'un claim inscrit
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[bookmark: art48]48 (1) La personne qui allgue que tout ou partie d'un claim inscrit est nul peut dposer une contestation auprs d'un registrateur selon les modalits prescrites. Ce dernier dpose la contestation et inscrit une mention de la contestation sur le relev du claim contest. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 28.
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Idem

(2) La contestation comporte les renseignements prescrits et est traite conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 28.
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Non-acceptation

(3) Nulle contestation pouvant tre dpose en vertu du prsent article ne doit tre dpose et nulle mention de la contestation ne doit tre inscrite sur le relev d'un claim aprs que se produit l'un des vnements suivants:

1. Le premier anniversaire de l'inscription du claim.

2. L'excution et le dpt de la premire unit de travail d'valuation prescrite et, s'il y a lieu, son approbation.

3. Dans le cas d'une contestation qui porte sur la validit d'un ancien claim, la conversion de l'ancien claim en application de l'article 38.2.

4. Un registrateur ou le tribunal a statu sur la validit du claim.

5. Le dpt d'une autre contestation du claim et l'inscription d'une mention de celle-ci sur le relev du claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Exception

(4) Malgr les dispositions 4 et 5 du paragraphe (3), la contestation d'un claim peut tre dpose en vertu du prsent article mme s'il a dj t statu sur la validit du claim ou qu'une autre contestation a dj t dpose si les conditions suivantes sont runies:

a) le tribunal autorise le dpt de la contestation;

b) aucun des vnements viss aux dispositions 1, 2 et 3 du paragraphe (3) ne s'est produit. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Approbation subsquente du travail d'valuation

(5) Lorsqu'une mention de la contestation est inscrite sur le relev d'un claim aprs que la premire unit de travail d'valuation prescrite a t excute et dpose, mais avant que le travail d'valuation ait t approuv, dans le cas o l'approbation est ncessaire, la contestation est rpute avoir t rgle en faveur du titulaire ou des titulaires du claim si le travail d'valuation est approuv par la suite. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 28.
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Modification du relev du claim

(6) Lorsque le paragraphe (5) s'applique, le registrateur raye la mention de la contestation inscrite sur le relev du claim et avise l'auteur de la contestation de la mesure prise et de ses motifs. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 28.
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Droit d'tre relev de la dchance
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[bookmark: art49]49 (1) Le registrateur peut rendre une ordonnance relevant de la dchance le claim non concd par lettres patentes qui fait l'objet d'une dchance en raison d'une erreur administrative de la Couronne. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 29 (1).
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Inscription prcdente

(2) Si, au cours de la priode o un claim vis au paragraphe (1) faisait l'objet d'une dchance, un titulaire de permis a inscrit un claim  l'gard de la mme cellule, un registrateur peut:

a) soit rendre une ordonnance  l'gard du droit d'tre relev de la dchance et l'assujettir aux conditions qu'il estime appropries;

b) soit,  tout moment avant de rendre une ordonnance, renvoyer l'affaire au tribunal. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 29 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Ordonnance du Tribunal

(3) Lorsqu'un renvoi est effectu en vertu du paragraphe (2), le Tribunal peut rendre l'ordonnance et l'assujettir aux conditions qu'il estime appropries. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 49 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art49par4][bookmark: art49par4]


Prorogation des dlais

(4) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3) peut accorder la prorogation des dlais prvus pour excuter les travaux  excuter  l'gard d'un claim et pour en faire rapport ou pour demander un bail et payer le loyer relativement au claim, ou prvoir le paiement de droits relativement au claim. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 49 (4); 2009, chap. 21, par. 27 (2).
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[bookmark: BK57]Droits du titulaire de permis

Droits sur un claim
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[bookmark: art50]50 (1) L'inscription d'un claim ou l'acquisition d'un droit ou d'un intrt quelconque sur un claim par une personne ne confre  celle-ci:



a) aucun droit, titre, intrt ou droit de rclamation sur le claim autre que le droit prvu par la prsente loi de prendre des mesures pour excuter les travaux d'valuation prescrits ou obtenir un bail de la Couronne, et avant l'excution, le dpt et l'approbation de la premire unit de travail d'valuation prescrite, la personne n'est qu'un simple titulaire de permis de la Couronne, mais aprs cette priode et jusqu' l'obtention d'un bail, elle est tenante  discrtion de la Couronne relativement  ce claim;

b) aucun droit d'extraire, d'enlever des minraux dcouverts  la surface ou dans le sous-sol d'un claim ou d'en disposer de toute autre faon. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 50 (1); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 30.
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Droits de surface

(2) Le titulaire d'un claim ne possde aucun droit, titre ou droit de rclamation sur les droits de surface du claim autre que le droit, sous rserve des exigences de la prsente loi, d'entrer sur celui-ci, d'en utiliser et d'en occuper une ou plusieurs parties lorsque cela est ncessaire aux fins de la prospection ainsi qu'aux fins de l'exploration, de la mise en valeur et de la gestion efficaces des mines, des minraux et des droits miniers dans ce claim. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 50 (2); 2009, chap. 21, par. 28 (1).
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Travaux d'exploration

(2.1) Malgr le paragraphe (2), le titulaire d'un claim ne doit entrer sur celui-ci ou en utiliser ou en occuper une partie aux fins de travaux d'exploration sur le claim que s'il a t satisfait aux exigences des articles 78.2 et 78.3 et  celles des rglements. 2009, chap. 21, par. 28 (2).
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Impt

(3) Le titulaire d'un claim non concd par lettres patentes n'est pas assujetti  une valuation ni  un impt  des fins municipales ou scolaires relativement au claim non concd par lettres patentes. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 50 (3).
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Idem

(4) Le titulaire d'un permis d'occupation dlivr en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace ne doit pas tre assujetti  une valuation ni  un impt  des fins municipales ou scolaires relativement  ce permis d'occupation, sauf en ce qui concerne les amnagements pour lesquels il serait assujetti  une valuation ou  un impt si les terrains taient dtenus en vertu de lettres patentes. 1999, chap. 12, annexe O, art. 22.

Droits de surface des claims non concds par lettres patentes
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[bookmark: art51]51 (1) Sauf disposition contraire de la prsente loi, le titulaire d'un claim non concd par lettres patentes possde un droit qui a priorit sur les droits postrieurs de l'usager des droits de surface, sauf le droit au sable,  la tourbe et au gravier, aux fins de la prospection ainsi qu'aux fins de l'exploration, de la mise en valeur et de la gestion efficaces des mines, des minraux et des droits miniers. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 51 (1); 2009, chap. 21, par. 29 (1).
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Titulaire de claim ne consentant pas  l'utilisation ou  l'alination propose

(2) Malgr le paragraphe (1), un registrateur peut, dans les circonstances dcrites au paragraphe (2.1) et si le titulaire de claim ne consent pas  l'alination propose vise  l'alina (2.1) a) ou  l'alination ou l'utilisation propose vise  l'alina (2.1) b):

a) soit renvoyer l'affaire au tribunal;

b) soit, aprs avoir donn aux personnes intresses un pravis d'audience d'au moins 90 jours selon les modalits prescrites et entendu celles qui comparaissent, rendre une ordonnance aux conditions qu'il estime appropries  l'gard du consentement du titulaire de claim  l'utilisation ou  l'alination propose. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 31 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Droits de surface exigs en application de la Loi sur les terres publiques ou  des fins utiles au public

(2.1) Le paragraphe (2) s'applique lorsque, selon le cas:

a) une demande a t prsente en vertu de la Loi sur les terres publiques en vue de l'alination de tout ou partie des droits de surface;

b) tout ou partie des droits de surface sont rservs  l'amnagement et  l'exploitation d'une voie publique, d'un projet d'nergie renouvelable, d'une ligne de transmission d'nergie ou d'un oloduc, d'un gazoduc ou d'une canalisation d'eau, ou  une autre fin utile au public. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 31 (1).
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Demande renvoye au tribunal

(3) Lorsqu'une affaire lui est renvoye en vertu de l'alina (2) a), le tribunal, aprs avoir donn aux personnes intresses un pravis d'audience d'au moins 90 jours et entendu celles qui comparaissent, rend une ordonnance aux conditions qu'il estime appropries  l'gard du consentement du titulaire de claim  l'utilisation ou  l'alination propose. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 31 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Arrt du ministre: restriction d'une partie des droits de surface

(4) Malgr le paragraphe (1), le ministre peut, par arrt, restreindre le droit d'un titulaire de claim  l'utilisation de parties des droits de surface d'un claim si, selon le cas:

a) les parties des droits de surface sont situes sur des terrains qui satisfont aux critres prescrits applicables aux sites d'importance culturelle pour les autochtones;

b) l'une quelconque des circonstances prescrites s'applique. 2009, chap. 21, par. 29 (2).
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Idem

(5) Avant de prendre un arrt en vertu du paragraphe (4), le ministre fait ce qui suit:

a) il donne au titulaire de claim un avis crit de son intention nonant les restrictions proposes et les motifs invoqus pour prendre l'arrt;

b) il donne au titulaire de claim l'occasion de lui prsenter ses observations dans les 30 jours qui suivent la date de l'avis donn en application de l'alina a). 2009, chap. 21, par. 29 (2).
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Arrt du ministre

(6) L'arrt du ministre vis au paragraphe (4) ne peut pas tre port en appel et ne constitue pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2009, chap. 21, par. 29 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 31 (2).
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Modifications connexes

(7) Un registrateur apporte aux relevs de claim applicables les modifications ncessaires pour tenir compte de toute ordonnance rendue ou de tout arrt pris en vertu du prsent article ou de toute entente conclue avec le titulaire de claim  l'gard de l'utilisation des droits de surface pour l'application du prsent article. 2009, chap. 21, par. 29 (2).
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Arpentage des droits de surface

(8) Lorsqu'une ordonnance est rendue ou qu'un arrt est pris en vertu du prsent article, ou qu'une entente est conclue avec le titulaire de claim  l'gard de l'utilisation des droits de surface pour l'application du prsent article, le ministre peut exiger l'arpentage des droits de surface ou de la partie de ceux-ci qui est touche par l'ordonnance, l'arrt ou l'entente, et la personne ayant acquis les droits de surface ou l'utilisation de ceux-ci est tenue d'en assumer les frais. 2009, chap. 21, par. 29 (2).

Autorisation d'analyser la teneur en minraux
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[bookmark: art52]52 (1) Nul ne doit exploiter, fragmenter ou raffiner une quantit de substances contenant des minraux provenant d'un claim non concd par lettres patentes afin d'en analyser la teneur en minraux plus grande que la quantit prescrite, sans d'abord obtenir l'autorisation crite du ministre. 2009, chap. 21, art. 30.
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Conditions

(2) L'autorisation accorde en vertu du paragraphe (1) est valide pour une priode dtermine, ne vaut que pour la quantit de substances contenant des minraux prcise et est assujettie aux conditions que le ministre peut imposer. 2009, chap. 21, art. 30; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 32.
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Exigences des art. 78.2 et 78.3

(2.1) La personne qui obtient l'autorisation vise au paragraphe (1) n'est pas soustraite  l'obligation de se conformer aux exigences des articles 78.2 et 78.3 et, le cas chant,  celles de l'article 140 concernant un plan de fermeture dpos. 2009, chap. 21, art. 30; 2019, chap. 14, annexe 7, art. 2.
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Vente du produit final

(3) Le produit final de l'exploitation, de la fragmentation et du raffinage prvus au paragraphe (1) ne doit pas, sous rserve du paragraphe (4) ou (5), tre alin, notamment par vente, avant que le claim d'o les minraux ont t extraits ne soit donne  bail conformment  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 52 (3); 2021, chap. 25, annexe 14, par. 7 (1).
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Produit

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas lorsque le ministre autorise par crit la vente ou l'alination, auquel cas la vente ou l'alination doit se faire conformment aux conditions que le ministre peut imposer. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 52 (4).







[bookmark: art52par5][bookmark: art52par5]


Idem: circonstances prescrites, exigences

(5) Le paragraphe (3) ne s'applique pas si la vente ou l'alination est autorise par les rglements et mene conformment  ceux-ci. 2021, chap. 25, annexe 14, par. 7 (2).

Abandon
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[bookmark: art53]53 (1) Lorsque le titulaire, le titulaire de permis, le preneur  bail ou le propritaire d'un claim, de terrains miniers ou de droits miniers abandonne le claim, les terrains ou les droits ou renonce  ceux-ci, ou lorsque le claim, les terrains miniers ou les droits miniers sont annuls, frapps de dchance ou rsilis en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi, ou des rglements pris en application de celles-ci, il peut, dans les six mois de la date de l'abandon, de la renonciation, de l'annulation, de la dchance ou de la rsiliation ou dans tout autre dlai que fixe le ministre, enlever du claim, des terrains ou des droits les btiments, constructions, machines, biens meubles et, sauf dans le cas d'un claim non concd par lettres patentes, les minerais ou les minraux qu'il a extraits du claim, des terrains ou des droits et qui lui appartiennent, ainsi que les schlamms et les rsidus sur lesquels personne d'autre ne possde de droit de proprit. S'il omet de les enlever, les btiments, constructions, machines, biens meubles, minerais, minraux, schlamms et rsidus deviennent la proprit de la Couronne,  moins que le ministre ne donne d'autres directives dans les deux ans de la date de l'abandon, de la renonciation, de l'annulation, de la dchance ou de la rsiliation, et le ministre peut les aliner, notamment par vente, aux conditions qu'il estime appropries. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 53 (1); 1996, chap. 1, annexe O, art. 14.
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Inopposabilit

(2)  moins d'un arrt du ministre  l'effet contraire, l'inscription d'un claim ne confre aucun droit au titulaire de permis sur les btiments, constructions, machines, biens meubles, minerais, minraux, schlamms et rsidus acquis par la Couronne aux termes du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 53 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 33.

Utilisation irrgulire du terrain
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[bookmark: art54]54 (1) Lorsqu'un claim est inscrit  l'gard d'un terrain et que celui-ci semble tre utilis  une fin diffrente de celle d'un terrain minier ou  une fin qui n'est pas celle de l'industrie minrale, le ministre peut ordonner au tribunal de tenir une audience. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 34; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Annulation

(2) S'il est convaincu,  l'issue d'une audience tenue aprs avoir donn avis  toutes les personnes intresses, que le terrain est utilis  une fin diffrente de celle d'un terrain minier ou  une fin qui n'est pas celle de l'industrie minrale, le Tribunal peut rendre une ordonnance d'annulation du claim. 1999, chap. 12, annexe O, art. 23; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (5).
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Idem

(3) L'ordonnance d'annulation du claim entre en vigueur ds son dpt auprs du registrateur. 1999, chap. 12, annexe O, art. 23.

Emplacements urbains dans des claims non concds par lettres patentes
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[bookmark: art55]55 (1) Lorsque le ministre recommande la cration ou le prolongement d'un emplacement urbain dans un claim non concd par lettres patentes, le lieutenant-gouverneur en conseil peut rserver les droits de surface sur ce claim, ou sur une partie de celui-ci, qui sont ncessaires aux fins de cet emplacement urbain. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 55 (1).
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Rglements

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre les rglements qu'il juge ncessaires pour bien assurer l'application du prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 55 (2).
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56 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 35.
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[bookmark: BK64]Fiducies, conventions et cessions

Fiducies

Non-inscription de l'avis de fiducie
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[bookmark: art57]57 (1) Le registrateur ne doit pas accepter un avis de fiducie expresse ou implicite ou de fiducie par dtermination de la loi, se rattachant  un claim non concd par lettres patentes ou  un permis d'occupation ni l'inscrire au registre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 57 (1); 2021, chap. 25, annexe 14, par. 8 (1).
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Dsignation du titulaire comme fiduciaire

(2) La dsignation du titulaire d'un claim ou d'un permis d'occupation comme fiduciaire, avec ou sans mention du bnficiaire ou de l'objet de la fiducie, n'assujettit aucune personne traitant avec le titulaire  l'obligation de vrifier le pouvoir de ce dernier d'effectuer une opration portant sur le claim ou le permis d'occupation; toutefois, le titulaire peut effectuer une opration portant sur le claim ou le permis d'occupation comme si la dsignation n'avait pas t inscrite. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 57 (2); 2021, chap. 25, annexe 14, par. 8 (2).
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Maintien des droits des tiers

(3) Le prsent article n'a pas pour effet de librer le titulaire d'un claim ou d'un permis d'occupation qui, en fait, est un fiduciaire de tout ou partie du claim ou du permis ou d'un intrt dans ce claim ou ce permis, des obligations qui existent entre lui et une personne, une socit minire en nom collectif ou une compagnie dont il est un fiduciaire. Les obligations continuent d'exister comme si le prsent article n'avait pas t adopt. La prsente loi n'a pas pour effet de librer ce titulaire d'une responsabilit ou d'obligations personnelles. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 57 (3); 2021, chap. 25, annexe 14, par. 8 (3).

Conventions et cessions

Convention conclue avant l'inscription du claim
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[bookmark: art58]58 (1) Lorsqu'une personne inscrit un claim, nulle autre n'a le droit de faire excuter un droit de rclamation, un droit ou un intrt qui se rattache au claim ou aux terrains miniers ou droits miniers qui en rsultent, le cas chant, et qui a fait l'objet d'un contrat ou qui est acquis avant l'inscription du claim,  moins qu'un document crit reconnaissant le droit de rclamation, le droit ou l'intrt n'ait t sign par le titulaire du claim inscrit ou qu'il n'existe une autre preuve substantielle du droit de rclamation, du droit ou de l'intrt. Si cette reconnaissance ou preuve est fournie, la Loi relative aux preuves littrales ne s'applique pas. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 36.
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Ventes ou cessions aprs l'inscription

(2) Nul n'a le droit de faire excuter une convention de vente ou de cession d'un claim, des terrains miniers ou droits miniers qui en rsultent, le cas chant, ou d'un intrt relatif au claim, aux terrains ou aux droits, qui a t conclue aprs l'inscription du claim ou l'enregistrement des terrains ou des droits,  moins que la convention, ou une note ou un billet de cette convention, ne soit constat par crit et ne porte la signature de la personne vise par l'excution force ou du reprsentant que cette personne a habilit lgitimement. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 36.
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Disposition transitoire: claims convertis

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), si un claim a t jalonn et enregistr avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, qu'il a t par la suite converti d'ancien claim en claim en application de l'article 38.2 et qu'il est rput inscrit en application du paragraphe 38 (2):

a) le paragraphe (1) s'applique  tout droit de rclamation, droit ou intrt qui se rattache au jalonnement et  l'enregistrement du claim qui a fait l'objet d'un contrat ou qui a t acquis par une personne avant le jalonnement du claim;

b) le paragraphe (2) s'applique  toute convention conclue aprs le jalonnement de l'ancien claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 36.

Cession
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59 Un claim peut tre cd sauf si, selon le cas:



a) le claim se trouve sur un terrain  l'gard duquel quelqu'un est propritaire de droits de surface,  moins que, selon le cas:

(i) les exigences de l'alina 46 (1) a) n'aient t respectes,

(ii) une ordonnance de renonciation  la confirmation n'ait t rendue en vertu du paragraphe 46 (2);

b) une demande de bail a t faite  l'gard du claim,  moins que le ministre n'autorise la cession par crit. 2009, chap. 21, art. 31; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 37.
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59.1 Abrog: 2009, chap. 21, art. 31.
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[bookmark: BK68]Documents d'enregistrement

Actes d'enregistrement
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[bookmark: art60]60 (1) Sauf disposition contraire expresse de la prsente loi, aucune cession d'un claim ou d'un permis d'occupation ou aucune convention ou aucun autre acte visant un claim ou un permis d'occupation ou tout droit ou intrt enregistr acquis en vertu de la prsente loi ne doit tre enregistr dans le registre applicable, sauf s'il satisfait aux directives donnes par le ministre en vertu du paragraphe 4.1 (2) relativement  l'utilisation du systme d'administration des terrains miniers. 2021, chap. 25, annexe 14, par. 9 (1).
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Idem

(1.1) Le prsent article n'a pas pour effet de limiter le pouvoir d'un registrateur d'inscrire, de supprimer, de rectifier ou de modifier un renseignement sur le relev d'un claim ou d'un permis d'occupation conformment  la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 38; 2021, chap. 25, annexe 14, par. 9 (2).
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Personnes morales

(2) L'acte vis au paragraphe (1) que passe une personne morale ne doit tre enregistr que si un signataire autoris l'a sign etque, selon le cas:

a) le sceau de la personne morale y est appos;

b) l'acte est accompagn d'une dclaration du signataire portant qu'il a l'autorit de lier la personne morale. 2001, chap. 9, annexe L, art. 2.

[bookmark: art60par3] 
(3) Abrog: 2001, chap. 9, annexe L, art. 2.

Priorit
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EN

art. 60 - ()

art. 60(3) - ()
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61 Aprs l'enregistrement dans un registre d'un claim, d'un permis d'occupation ou de tout autre droit ou intrt acquis aux termes de la prsente loi, tout acte autre qu'un testament visant le claim ou le permis, selon le cas, ou un intrt dans celui-ci est nul d'une nullit absolue  l'gard d'un acheteur ou d'un cessionnaire subsquent  titre onreux qui n'en avait pas connaissance relle,  moins que l'acte ne soit enregistr dans le registre avant l'enregistrement de l'acte que l'acheteur ou le cessionnaire subsquent invoque. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 10.



Enregistrement valant connaissance
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62 Quiconque invoque un intrt sur un claim ou un permis d'occupation, aprs l'enregistrement aux termes de la prsente loi d'un acte relatif  ce claim ou  ce permis, est rput avoir connaissance de cet acte malgr tout vice ayant trait aux exigences relatives  l'enregistrement. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 10.



Connaissance relle
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[bookmark: art63]63 (1) Le rang suit la date de l'enregistrement, sauf si la partie qui se fonde sur l'enregistrement a eu connaissance relle de l'acte antrieur avant l'enregistrement. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 63 (1).



[bookmark: art63par2] 
(2) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 40.

Enregistrement des ordonnances, des jugements, des certificats et des brefs
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EN

art. 63 - ()

art. 63(2) - ()
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[bookmark: art64]64 (1) Un registrateur inscrit sur le relev d'un claim non concd par lettres patentes ou de tout autre droit ou intrt enregistr une mention de l'ordonnance qu'il a rendue ou de la dcision qu'il a prise  cet gard, en prcisant sa date et son effet, ainsi que la date de l'inscription. Lorsqu'il reoit une ordonnance ou une dcision du Tribunal ou une ordonnance, un jugement ou un certificat rendu ou donn en appel d'une dcision du Tribunal ou une copie certifie conforme ou atteste sous serment de ceux-ci, il dpose le document en question et inscrit une mention  cet effet sur le relev du claim, du droit ou de l'intrt vis. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Instance en cours devant le registrateur

(2) Lorsqu'une instance pouvant tre introduite ou une contestation pouvant tre faite devant un registrateur est en cours devant un registrateur, ce dernier peut inscrire une mention  cet effet sur les relevs de claim applicables. 2009, chap. 21, par. 32 (1).
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Instance en cours devant le Tribunal

(2.1) Lorsqu'une instance pouvant tre introduite devant le Tribunal ou l'appel d'une dcision d'un registrateur est en cours devant le Tribunal, ce dernier peut rendre une ordonnance exigeant qu'un registrateur inscrive une mention  cet effet sur les relevs de claim applicables. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Instance en cours devant un tribunal

(2.2) Lorsqu'une instance  l'gard d'un claim ou d'un autre droit enregistr ou d'un intrt y affrent est en cours devant un tribunal, le Tribunal peut,  la demande d'une partie  l'instance, rendre une ordonnance confirmant que l'instance est en cours et exigeant qu'un registrateur inscrive une mention  cet effet sur les relevs de claim applicables. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Ordonnance remise au bureau du registrateur

(2.3) S'il rend une ordonnance en vertu du paragraphe (2.1) ou (2.2), le Tribunal remet celle-ci au bureau du registrateur. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Aucun avis avant l'enregistrement

(3) La mention indiquant qu'une instance est en cours ou l'ordonnance que rend le Tribunal en vertu du paragraphe (2.1) ou (2.2) ne constitue pas un avis de l'instance en cours  qui que ce soit avant qu'une mention  cet effet ne soit inscrite sur les relevs de claim applicables. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Claim rput non frapp de dchance

(3.1) Lorsqu'une mention indiquant qu'une instance est en cours est inscrite sur un relev de claim, le claim est rput non frapp de dchance au profit de la Couronne aux termes de l'alina 72 (1) b) tant que la mention n'est pas annule. 2009, chap. 21, par. 32 (1).
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Annulation d'une mention indiquant qu'une instance est en cours

(4) Un registrateur annule la mention indiquant qu'une instance est en cours qui est inscrite en vertu du paragraphe (2) sur l'un quelconque ou sur l'ensemble des relevs de claim applicables s'il est convaincu que la mention n'est plus ncessaire. 2009, chap. 21, par. 32 (1).
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Idem

(4.1) Un registrateur annule la mention indiquant qu'une instance est en cours qui est inscrite en vertu du paragraphe (2.1) ou (2.2) sur l'un quelconque ou sur l'ensemble des relevs de claim applicables si une partie  l'instance, ou un registrateur, en demande l'annulation au Tribunal et que celui-ci rend une ordonnance d'annulation de la mention et la remet au bureau du registrateur. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Avis d'annulation

(4.2) Ds l'annulation d'une mention indiquant qu'une instance est en cours, le bureau du registrateur en avise toutes les personnes intresses selon les modalits prescrites. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (1).
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Exclusion d'un dlai

(5) Lorsqu'une mention indiquant qu'une instance est en cours est annule, le Tribunal ou un registrateur, selon le cas, peut exclure des dlais dans lesquels les travaux sur le claim vis doivent tre excuts ou faire l'objet d'un rapport, ou les deux, ou dans lesquels une demande de bail et le paiement du loyer peuvent tre faits tout ou partie de la priode pendant laquelle la mention indiquant qu'une instance est en cours tait en vigueur, et peut tablir une nouvelle date anniversaire du claim. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Idem

(5.1) Lorsqu'il exclut une priode en vertu du paragraphe (5), le Tribunal ou un registrateur peut dterminer si le titulaire de claim a contribu  tout retard excessif dans le rglement de l'instance  l'gard de laquelle la mention indiquant qu'une instance est en cours a t inscrite. 2009, chap. 21, par. 32 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Dpt d'un bref auprs du registrateur

(6) Une copie d'un bref de saisie-excution peut tre dpose auprs du registrateur si le shrif de la localit ou un huissier de la division de la Cour des petites crances la certifie comme tant une copie conforme du bref. 1999, chap. 12, annexe O, par. 26 (2).
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Enregistrement du bref

(7) Ds que lui est donn le numro ou la description de chaque claim que possde le dbiteur saisi dont le nom figure sur un bref de saisie-excution dpos auprs de lui en application du paragraphe (6) et qu'il reoit les droits prvus, le registrateur enregistre le bref dans le relev de chaque claim prcis dans le bref. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (2).
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Effet de l'enregistrement du bref

(8) Tout bref de saisie-excution enregistr dans le relev d'un claim grve l'intrt que possde le dbiteur saisi sur le claim et le shrif ou l'huissier peut traiter cet intrt comme s'il s'agissait d'objets mobiliers et de biens meubles assujettis  un bref de saisie-excution. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (2).
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Enregistrement de la cession

(9) Si le shrif ou l'huissier vend l'intrt que possde le dbiteur saisi sur un claim en application d'un bref de saisie-excution, le registrateur peut enregistrer la cession du claim  l'acheteur sur le relev du claim et la cession a le mme effet que si le dbiteur saisi avait cd le claim. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (2).
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Cot de la copie certifie conforme

(10) La copie certifie conforme du bref de saisie-excution peut tre obtenue du shrif ou de l'huissier moyennant le paiement des droits prvus. Ces droits, ainsi que les droits d'enregistrement du bref, s'ajoutent  la dette. 1999, chap. 12, annexe O, par. 26 (4).
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Maintien du claim en rgle

(11) Une fois un bref de saisie-excution enregistr dans le relev d'un claim, le shrif, l'huissier ou le crancier saisissant peut faire tout ce que le dbiteur saisi aurait pu faire pour maintenir en rgle le claim ou l'intrt. Les dpenses ncessaires  cette fin sont ajoutes  la dette. 1999, chap. 12, annexe O, par. 26 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (3).
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Mainleve du bref

(12) Le registrateur peut modifier le relev d'un claim afin d'y inscrire une mention de la mainleve d'un bref de saisie-excution dj enregistr si l'un ou l'autre des documents suivants sont dposs auprs de lui:

1. Un certificat dlivr par le shrif ou l'huissier portant que la dette qui a donn lieu au bref a t acquitte.

2. Une mainleve de la dette du crancier saisissant.

3. Une ordonnance du tribunal ordonnant de modifier le relev du claim afin d'y inscrire une mention de la mainleve du bref. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Le bref cesse de grever le claim

(13) Ds que la mention de mainleve d'un bref de saisie-excution est inscrite sur le relev d'un claim, le bref cesse de grever l'intrt que possde le dbiteur saisi sur le claim. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 41 (4).
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Demande de permis d'occupation

(14) Les paragraphes (2.1), (2.2), (2.3), (3), (4.1), (4.2) et (6)  (13) s'appliquent avec les adaptations ncessaires  l'gard des permis d'occupation. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 11.
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[bookmark: BK74]Travaux d'valuation

Travaux d'valuation ou paiements
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[bookmark: art65]65 (1) Aprs l'inscription d'un claim, le titulaire du claim excute ou fait excuter les units de travail d'valuation devant tre excutes chaque anne conformment aux rglements ou peut, dans les circonstances prescrites et dans la mesure que permettent les rglements, effectuer  leur place des paiements conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 42 (1).
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Rapport

(2) Chaque titulaire de claim soumet un rapport sur les travaux d'valuation excuts et sur les paiements effectus pour se conformer au paragraphe (1) et y joint les autres renseignements prescrits. 2009, chap. 21, art. 33.
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Moment o le rapport doit tre reu

(3) Le rapport doit tre reu par le systme d'administration des terrains miniers au plus tard  la date anniversaire du claim. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 42 (2).
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Idem

(4) Si une date antrieure  la date anniversaire est prescrite pour la soumission d'un rapport concernant un genre prcis de travaux d'valuation, le rapport doit tre soumis au moyen du systme d'administration des terrains miniers au plus tard  la date prescrite. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 42 (2).
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Crdits

(5) Pour l'application du paragraphe (1), les crdits de travail d'valuation sont calculs en fonction des sommes d'argent dpenses. 2009, chap. 21, art. 33.
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Aucune contestation

(6) Un registrateur ne doit recevoir et dposer ou enregistrer  l'gard d'un claim aucune contestation relative  des travaux d'valuation ou  des paiements effectus  la place de tels travaux. 2009, chap. 21, art. 33.

Genres de travaux admissibles
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[bookmark: art66]66 (1) Les genres de travaux pour lesquels des crdits de travail d'valuation peuvent tre accords, les modes de calcul et d'approbation des crdits pour les travaux excuts ou les paiements effectus  la place de tels travaux ainsi que l'allocation des crdits de travail d'valuation aux claims sont fixs conformment aux rglements. 2009, chap. 21, par. 34 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 43 (1); 2021, chap. 25, annexe 14, art. 12 (1).







[bookmark: art66par2][bookmark: art66par2]


Prospection et arpentage rgional

(2) Des crdits de travail d'valuation peuvent tre accords de la manire prescrite pour les travaux de prospection et les arpentages rgionaux excuts sur des terres de la Couronne avant que ne soit inscrit un claim. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 66 (2); 1996, chap. 1, annexe O, art. 17; 2009, chap. 21, par. 34 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 43 (2).
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Travaux sur des terrains miniers

(3) Les travaux d'valuation excuts sur des terrains miniers ou les paiements effectus  la place de tels travaux peuvent tre attribus selon les modalits prescrites  des claims non concds par lettres patentes et contigus. 2009, chap. 21, par. 34 (3).
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Dcision

(4) Relativement  tout rapport sur les travaux d'valuation excuts ou sur les paiements effectus qui est soumis par un titulaire de claim en application de l'article 65, le ministre, selon les rgles prescrites:

a) dcide si des crdits de travail d'valuation peuvent tre accords pour le genre de travaux faisant l'objet du rapport;

b) fixe le montant des crdits de travail d'valuation  accorder aux travaux faisant l'objet du rapport ainsi que l'allocation de ces crdits aux claims. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 43 (3); 2021, chap. 25, annexe 14, art. 12 (2).
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Pas d'appel

(5) La dcision vise au paragraphe (4) est dfinitive et sans appel. 1999, chap. 12, annexe O, art. 28.

Exclusion de priodes et de travaux
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[bookmark: art67]67 (1) Le titulaire d'un claim peut, conformment au prsent article, obtenir que soit pris un arrt ou que soit rendue une ordonnance aux fins suivantes:



a) exclure une priode lors du calcul des dlais dans lesquels les travaux sur un claim doivent tre excuts ou faire l'objet d'un rapport, ou les deux, ou dans lesquels une demande de bail et le paiement d'un loyer peuvent tre faits;

b) tablir la ou les dates auxquelles la prochaine unit ou toute unit de travail d'valuation prescrite doit tre excute ou faire l'objet d'un rapport, ou les deux, ou auxquelles un paiement doit tre effectu  la place de tels travaux, ou auxquelles une demande de bail et le paiement d'un loyer peuvent tre faits;

c) soustraire le titulaire  une exigence voulant qu'il excute des units de travail d'valuation ou qu'il effectue des paiements pour toute priode exclue. 2009, chap. 21, art. 35.
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Modification de la date anniversaire

(2) Lorsqu'une priode prvue par la prsente loi pour faire quelque chose est exclue, la date anniversaire du claim concern qui suit l'exclusion peut tre une date qui dpasse d'un nombre de jours gal ou infrieur au nombre de jours viss par l'exclusion la date anniversaire qui se serait applique n'et t de la prsente disposition. Les dates anniversaires subsquentes sont modifies en consquence. 2009, chap. 21, art. 35.
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Ordonnance du registrateur ou du Tribunal

(3) Si le titulaire lui fournit une preuve satisfaisante d'un refus, d'une interdiction, d'un report ou d'un retard vis au prsent article, le registrateur ou le Tribunal peut rendre une ordonnance vise au paragraphe (1), mais celle-ci ne peut exclure que les priodes suivantes:

1. La priode pendant laquelle un permis prvu par la Loi sur la prvention des incendies de fort ou par la Loi sur les terres publiques et ncessaire au commencement ou  la continuation de travaux viss par la prsente loi est refus.

2. La priode pendant laquelle les lois mentionnes  la disposition 1 ou toute autre loi interdisent l'excution de travaux viss par la prsente loi.

3. La priode pendant laquelle le titulaire reporte le dbut des travaux viss par la prsente loi ou est retard dans leur excution  la demande de la Couronne ou en raison des actions de celle-ci. 2009, chap. 21, art. 35; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Arrt du ministre

(4) Le ministre peut prendre l'arrt vis au paragraphe (1) si le titulaire lui en fait la demande dans les 30 jours prcdant une date anniversaire et qu'il est convaincu qu'il existe des circonstances particulires. 2009, chap. 21, art. 35.
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Moment o l'arrt peut tre pris

(5) Le ministre peut prendre un arrt en vertu du paragraphe (4) avant ou aprs la date anniversaire. 2009, chap. 21, art. 35.
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Intrt du titulaire de claim toujours en vigueur

(6) Lorsqu'un titulaire demande dans le dlai imparti que soit pris un arrt en vertu du paragraphe (4), l'intrt du titulaire sur le claim ne doit pas s'teindre et le claim ne doit pas tre frapp de dchance en application de l'article 72 avant que le ministre ait dcid de ne pas prendre l'arrt. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 44.
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Avis

(7) S'il dcide de ne pas prendre d'arrt en vertu du paragraphe (4), le ministre en avise par crit le titulaire de claim et, si la dcision est prise aprs la date anniversaire du claim, l'intrt de ce dernier sur le claim est rput s'tre teint en application de l'article 72, et le claim est rput avoir t frapp de dchance en application de ce mme article,  cette date anniversaire. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 44.

Contribution proportionnelle des copropritaires


[bookmark: BK78]









[bookmark: art68][bookmark: art68]



68 Lorsque plusieurs personnes sont titulaires d'un claim non concd par lettres patentes, elles contribuent proportionnellement  leur intrt, sous rserve de toute convention  l'effet contraire qu'elles auraient conclue, aux travaux qui doivent y tre excuts, ou  l'arpentage,  l'obtention de lettres patentes ou au paiement du loyer de la premire anne du bail. En cas d'omission d'un titulaire, le Tribunal peut,  la requte de tout autre titulaire, sur avis  toutes les personnes intresses et aprs avoir entendu toutes ces personnes ou celles qui ont comparu devant lui, rendre une ordonnance portant dvolution de l'intrt du titulaire en dfaut aux autres copropritaires, ou  un de ceux-ci, aux conditions et selon les proportions qu'il estime justes. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 68; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (6).



Responsabilit de payer une personne pour les travaux excuts
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69 Lorsque le titulaire d'un intrt dans un claim a omis de payer les travaux excuts sur celui-ci par une personne qui n'est pas titulaire d'un intrt dans le claim, le Tribunal peut,  la requte de cette personne, sur avis  toutes les personnes intresses et aprs avoir entendu toutes ces personnes ou celles qui ont comparu devant lui, rendre une ordonnance portant dvolution au requrant d'une partie ou de la totalit de l'intrt du titulaire en dfaut sur le claim. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 69; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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[bookmark: BK80]Abandon

Abandon d'un claim

Droit d'abandonner un claim
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[bookmark: art70]70 (1) Le titulaire d'un claim peut abandonner celui-ci en tout temps selon les modalits et aux conditions prescrites en prsentant une demande d'abandon  un registrateur. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 45.







[bookmark: art70par2][bookmark: art70par2]


Abandon partiel d'un claim sur cellule

(2) Le titulaire d'un claim sur cellule qui comprend plus d'une cellule peut, selon les modalits et aux conditions prescrites, abandonner une partie du claim  l'gard d'une ou de plusieurs cellules qui en font partie en prsentant une demande d'abandon partiel  un registrateur. Toutefois, l'abandon ne doit viser que des cellules entires. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 45.
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Avis d'abandon

(3) Le registrateur fait ce qui suit:

a) il tudie la demande d'abandon prsente en vertu du paragraphe (1) ou la demande d'abandon partiel prsente en vertu du paragraphe (2);

b) s'il est convaincu que la demande remplit les conditions prescrites, il affiche un avis d'abandon ou d'abandon partiel du claim qui comprend une description du claim ou de la partie de claim en question. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 45.
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Avis au titulaire enregistr du claim

(4) Le registrateur:

a) avise le titulaire enregistr du claim de l'avis d'abandon ou d'abandon partiel, lorsqu'il affiche un tel avis en application du paragraphe (3);

b) avise le titulaire enregistr du claim de sa dcision de ne pas afficher un avis d'abandon ou d'abandon partiel et de ses motifs, lorsqu'il n'affiche pas un tel avis. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 45.
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Ouverture du terrain  l'inscription de claims

(5) Lorsqu'un claim est abandonn ou partiellement abandonn en application du paragraphe (3), le terrain dans les cellules sur la grille provinciale qui correspond au claim abandonn ou partiellement abandonn devient ouvert  l'inscription de claims  compter de 10h, heure normale de l'Est ou heure avance de l'Est, selon le cas, le deuxime jour qui suit l'affichage par le registrateur de l'avis d'abandon ou d'abandon partiel en application du paragraphe (3), sauf si le terrain est par ailleurs non ouvert  l'inscription de claims en application d'une autre disposition de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 45.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 70 (5) de la Loi est modifi par suppression de ou heure avance de l'Est, selon le cas. (Voir: 2020, chap. 28, par. 4 (1))
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71 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 46.
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[bookmark: BK82]Dchance

Dchance des claims
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[bookmark: art72]72 (1) Sous rserve des paragraphes 67 (6) et 73 (3), l'intrt du titulaire d'un claim non concd par lettres patentes s'teint et le claim est frapp de dchance sans dclaration, inscription de renseignements dans un registre ni acte de la part de la Couronne si le titulaire omet de prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes au plus tard  la date anniversaire du claim, comme l'exige l'article 65:



1. Excuter les travaux d'valuation prescrits ou effectuer des paiements  leur place.

2. Dposer un rapport sur les travaux d'valuation excuts ou les paiements effectus  leur place. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 47.
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Avis de dchance

(1.1) Au moins 30 jours avant la date anniversaire du claim, le ministre donne au titulaire du claim un avis portant qu'un claim risque d'tre frapp de dchance en application du paragraphe (1). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 47.
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Ouverture du terrain  l'inscription de claims

(1.2) Lorsqu'un claim est frapp de dchance en application du paragraphe (1), le terrain dans les cellules sur la grille provinciale qui correspond au claim frapp de dchance devient ouvert  l'inscription de claims  compter de 10h, heure normale de l'Est ou heure avance de l'Est, selon le cas, le deuxime jour qui suit la dchance, sauf si le terrain est par ailleurs non ouvert  l'inscription de claims en application d'une autre disposition de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 47.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 72 (1.2) de la Loi est modifi par suppression de ou heure avance de l'Est, selon le cas. (Voir: 2020, chap. 28, par. 4 (2))
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Exception

(1.3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas lorsque le titulaire du claim fait une demande de bail et le paiement du loyer en application de l'article 81 aprs avoir respect toutes les exigences prvues en vertu de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 47.
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Instance en cas de dchance

(2) Sauf autorisation du Tribunal, nulle personne n'a le droit de soulever la question de dchance,  l'exception du ministre, d'un fonctionnaire du ministre ou d'une personne ayant un intrt dans les biens viss. Les instances o est souleve la question de dchance ne sont pas rputes des contestations vises  l'article 48 et ne doivent pas tre inscrites  ce titre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 72 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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72.1 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 48.



Prorogation des dlais
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[bookmark: art73]73 (1) Le registrateur peut ordonner la prorogation des dlais prvus pour l'excution de travaux d'valuation ou le dpt d'un rapport  leur sujet si une demande  cet effet lui est prsente dans les 30 jours de la date anniversaire du claim et qu'il est convaincu qu'il est satisfait aux conditions de prorogation prescrites. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 49.
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Dlai pour rendre l'ordonnance

(2) Le registrateur peut rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1) avant ou aprs la date anniversaire du claim. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 49.
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Intrt du titulaire de claim toujours en vigueur

(3) Lorsqu'un titulaire demande dans le dlai imparti que soit rendue l'ordonnance vise au paragraphe (1), l'intrt du titulaire  l'gard du claim ne doit pas s'teindre et le claim ne doit pas tre frapp de dchance en application de l'article 72 avant que le registrateur ait dcid de ne pas rendre l'ordonnance. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 49.
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Avis

(4) S'il dcide de ne pas rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1), le registrateur en avise par crit le titulaire de claim et, si la dcision est prise aprs la date anniversaire du claim, l'intrt de ce dernier  l'gard du claim est rput s'tre teint en application de l'article 72, et le claim est rput avoir t frapp de dchance en application de ce mme article,  cette date anniversaire. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 49.

Arrts du ministre dans des circonstances particulires
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[bookmark: art73.1]73.1 (1) S'il est convaincu qu'il existe des circonstances particulires, le ministre peut, sans prsenter de demande et de sa propre initiative, prendre l'un ou l'autre des arrts suivants  l'gard de tous les claims ou d'une ou de plusieurs catgories de claims:



1. Un arrt vis au paragraphe 67 (1).

2. Un arrt vis au paragraphe 73 (1). 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.
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Moment o l'arrt peut tre pris

(2) Le ministre peut prendre un arrt en vertu du prsent article  l'gard d'un claim avant ou aprs sa date anniversaire. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.







[bookmark: art73.1par3][bookmark: art73.1par3]


Modification de la date anniversaire

(3) Si le ministre prend un arrt vis au paragraphe 67 (1) excluant une priode prvue par la prsente loi pour faire quelque chose, le paragraphe 67 (2) s'applique avec les adaptations ncessaires  l'gard des dates anniversaires applicables. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.
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Prise de l'arrt aprs la date anniversaire

(4) Si le ministre prend un arrt en vertu du prsent article  l'gard d'un claim aprs sa date anniversaire, l'intrt du titulaire du claim sur celui-ci est rput ne pas s'tre teint en application de l'article 72 et le claim est rput ne pas avoir t frapp de dchance en application de ce mme article. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.
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Copie de l'arrt au registrateur

(5) Le ministre remet promptement une copie de l'arrt pris en vertu du prsent article au bureau du registrateur. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.
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Affichage et dpt d'une copie

(6) Ds rception d'une copie de l'arrt, le registrateur:

a) doit inscrire une mention de l'arrt promptement dans le systme d'administration des terrains miniers et l'enregistre sur le relev des claims auxquels l'arrt s'applique, et peut l'afficher sur l'Internet;

b) prend les mesures ncessaires pour donner effet  l'arrt. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.
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L'arrt n'est pas un rglement

(7) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas  un arrt pris en vertu du prsent article. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 2.

Dcs du titulaire de claim


[bookmark: BK86]









[bookmark: art74par1][bookmark: art74par1]


[bookmark: art74]74 (1) Lorsque le bureau d'enregistrement provincial est avis du dcs du titulaire d'un claim non concd par lettres patentes, le claim ne doit pas tre frapp de dchance en application de l'article 72, et ne doit pas par ailleurs s'teindre ou tre annul en application d'une autre disposition de la prsente loi, qu'aprs le jour qui tombe 12 mois aprs le jour du dcs. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 50.
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Dvolution du claim

(2) Si le titulaire d'un claim non concd par lettres patentes dcde, le tribunal peut, sur demande prsente avant le jour o le claim est frapp de dchance en application du paragraphe (1), rendre une ordonnance qui,  la fois:

a) porte dvolution du claim au reprsentant du titulaire dcd ou  quiconque dtient un intrt sur le claim, selon ce que le tribunal estime appropri;

b) proroge les dlais impartis pour excuter les travaux d'valuation, ou effectuer des paiements  la place des travaux d'valuation, qui sont exigs en vertu de l'article 65, ou pour faire une demande de bail en application de l'article 81. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 50; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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[bookmark: BK87]Inspection des claims

Inspection par le tribunal, le registrateur ou l'inspecteur
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[bookmark: art75]75 (1) Le tribunal ou le registrateur, ou une personne nomme par l'un ou l'autre, peut en tout temps inspecter un claim avec ou sans avis au titulaire pour s'assurer de l'observation de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 51; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Restriction

(2) Malgr le paragraphe (1), s'il s'est coul au moins un an depuis l'inscription d'un claim ou si la premire unit de travail d'valuation prescrite a t excute, dpose et approuve, aucune inspection ne doit tre effectue en vertu du prsent article pour s'assurer que le claim a t inscrit de la manire exige en application de la prsente loi, sauf si le ministre ordonne une inspection en vertu du paragraphe 76 (5). 2017, chap. 6, annexe 2, art. 51.
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Nouvelle inspection

(2.1) Si aucun avis n'est remis au titulaire avant l'inspection, ou qu'un pravis d'au moins sept jours francs de l'inspection ne lui a pas t donn, le titulaire peut prsenter une demande de nouvelle inspection au registrateur ou au Tribunal dans les 15 jours de l'enregistrement de la dcision ou dans tout autre dlai supplmentaire, ne dpassant toutefois pas 15 jours, que le Tribunal accorde. 1999, chap. 12, annexe O, art. 32; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Devoir d'accorder une nouvelle inspection

(2.2) La demande de nouvelle inspection est accorde s'il semble que l'absence ou l'insuffisance d'avis a port prjudice au titulaire. 1999, chap. 12, annexe O, art. 32.
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Visite ou inspection

(3) Lorsque le Tribunal ou le registrateur est saisi d'une contestation, d'un appel ou de toute autre instance, il peut, avec ou sans avis, soit effectuer une visite ou une inspection d'un claim, de terrains ou de toute autre proprit, soit rendre une ordonnance  cet effet. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 75 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (7).

Rapport d'inspection et annulation d'un claim

Dpt et inscription du rapport
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[bookmark: art76]76 (1)  moins que ce ne soit seulement fait dans le cadre d'une contestation, d'un appel ou d'une autre instance, le fonctionnaire responsable de l'inspection rdige un rapport de chaque inspection qu'il dpose au bureau du registrateur, qui inscrit sans dlai sur l'enregistrement du claim une mention indiquant la teneur du rapport et la date de l'inscription. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 76 (1).
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Annulation du claim  la suite d'un rapport

(2) Ds la rception du rapport vis au paragraphe (1), le registrateur fait ce qui suit:

a) il avise, selon les modalits prescrites, le titulaire du claim, l'auteur de la contestation et toutes autres parties intresses de la rception et de la teneur du rapport;

b) s'il estime en se fondant sur le rapport que le claim devrait tre annul, il inscrit une mention de l'annulation sur le relev du claim et mentionne l'annulation dans l'avis prvu  l'alina a). 2017, chap. 6, annexe 2, par. 52 (1).
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Appel de l'annulation

(3) Le titulaire du claim, l'auteur de la contestation ou toute autre partie intresse peut interjeter appel auprs du Tribunal de l'annulation du claim, dans les dlais et selon les modalits que prvoit l'article 112. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 76 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Terrains ouverts  l'inscription de claims

(4) Lorsqu'un claim est annul en application de l'alina (2) b), le terrain dans les cellules sur la grille provinciale qui correspond au claim annul devient ouvert  l'inscription de claims au moment fix en application du paragraphe (4.1), sauf si le terrain est par ailleurs non ouvert  l'inscription de claims en application d'une autre disposition de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 52 (2).
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Idem

(4.1) Le terrain mentionn au paragraphe (4) devient ouvert  l'inscription de claims:

a)  10h, heure normale de l'Est ou heure avance de l'Est, selon le cas, le lendemain de l'expiration du dlai imparti pour dposer un avis d'appel en application du paragraphe 112 (4);

b) si le titulaire de claim dont le claim a t annul en application du paragraphe (2) dpose en application de l'article 112 un avis d'appel de la dcision du registrateur d'annuler le claim,  10h, heure normale de l'Est ou heure avance de l'Est, selon le cas, le lendemain du jour o il est statu dfinitivement sur l'appel. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 52 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 76 (4.1) de la Loi est modifi par suppression de chaque occurrence de ou heure avance de l'Est, selon le cas. (Voir: 2020, chap. 28, par. 4 (3))
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Inspection par arrt du ministre

(5) Malgr le paragraphe 48 (3), le ministre peut contester la validit d'un claim en tout temps pendant la dure du claim et ordonner au registrateur ou  toute autre personne d'inspecter celui-ci en conformit avec l'article 75. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 76 (5); 1999, chap. 12, annexe O, par. 33 (3); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 52 (3).

Droit du titulaire  une copie du rapport
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77 Le titulaire d'un claim, l'auteur de la contestation ou toute autre personne intresse a le droit de recevoir du registrateur, une copie certifie conforme de tout rapport d'inspection du claim dpos  son bureau. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 77; 1997, chap. 40, art. 7; 2009, chap. 21, art. 39.
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[bookmark: BK91]Plans et permis d'exploration

Directeurs de l'exploration
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[bookmark: art78]78 (1) Le ministre peut nommer un ou plusieurs fonctionnaires ou employs du ministre en tant que directeurs de l'exploration. 2009, chap. 21, art. 40.







[bookmark: art78par2][bookmark: art78par2]


Substitution du ministre au directeur de l'exploration

(2) Le ministre peut exercer tout pouvoir ou toute fonction que la prsente loi attribue  un directeur de l'exploration  la place du directeur. 2023, chap. 6, art. 3.
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Idem: interprtation

(3) Pour l'application du paragraphe (2), si le ministre exerce un pouvoir ou une fonction d'un directeur de l'exploration, la mention de ce dernier dans une Loi ou un rglement en ce qui concerne l'exercice du pouvoir ou de la fonction vaut mention du ministre. 2023, chap. 6, art. 3.

Champ d'application
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78.1 Les articles 78.2, 78.3, 78.5 et 78.6 s'appliquent conformment aux rglements, sous rserve de l'article 139.0.1. 2009, chap. 21, art. 40; 2021, chap. 34, annexe 12, art. 2.



Plan d'exploration
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[bookmark: art78.2]78.2 (1) Nul ne doit excuter une activit prescrite pour l'application du prsent article sur un claim ou aux termes d'un bail minier ou d'un permis d'occupation  des fins d'exploitation minire sauf si la personne a soumis un plan d'exploration, conformment aux exigences prescrites,  un directeur de l'exploration et, notamment, men auprs des collectivits autochtones les consultations prescrites. 2009, chap. 21, art. 40.
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Activits conformes aux exigences

(2) Toutes les activits prcises dans un plan d'exploration sont excutes conformment aux exigences prescrites. 2009, chap. 21, art. 40.
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Permis d'exploration requis

(3) Si un plan d'exploration comprend une activit prescrite pour l'application de l'article 78.3, la personne ne doit pas excuter une telle activit  moins d'avoir obtenu un permis d'exploration. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 53.







[bookmark: art78.2par4][bookmark: art78.2par4]


Permis d'exploration permis par rglement

(4) Malgr le prsent article et si les rglements le permettent, une personne peut demander un permis d'exploration en application de l'article 78.3 afin d'excuter une activit prescrite pour l'application du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 53.

Permis d'exploration exig
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[bookmark: art78.3]78.3 (1) Nul ne doit excuter une activit prescrite pour l'application du prsent article sur un claim ou aux termes d'un bail minier ou d'un permis d'occupation  des fins d'exploitation minire  moins d'avoir demand et de s'tre fait dlivrer un permis d'exploration. 2009, chap. 21, art. 40.
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Permis d'exploration exig par le directeur

(1.1) Le directeur de l'exploration peut, dans les circonstances prescrites, exiger d'une personne qu'elle obtienne un permis d'exploration si elle excute une activit qui constitue l'exploration initiale pour l'application du Rglement de l'Ontario 308/12 (Plans et permis d'exploration) pris en vertu de la prsente loi, mais qui n'est pas prescrite pour l'application du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 54 (1).
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Demande de permis d'exploration

(2) La demande de permis d'exploration est faite auprs d'un directeur de l'exploration qui, lorsqu'il dcide s'il y a lieu de dlivrer un permis et des conditions dont il devrait tre assorti, tient compte des facteurs suivants:

a) l'objet de la prsente loi;

b) la question de savoir si ont t menes auprs des collectivits autochtones, conformment aux exigences prescrites, des consultations qui peuvent comprendre l'examen des arrangements ayant t pris avec des collectivits autochtones qui peuvent tre touches par l'exploration;

c) les arrangements pouvant avoir t pris avec des propritaires de droits de surface;

d) toutes autres circonstances prescrites. 2009, chap. 21, art. 40.
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Conditions

(3) Le permis d'exploration est assujetti aux conditions types prescrites et aux autres conditions que le directeur estime appropries. 2009, chap. 21, art. 40.
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Idem: renonciation aux conditions types

(3.1) Si les rglements le permettent, le directeur peut, s'il est d'avis qu'il est raisonnable de le faire, renoncer  tout ou partie des conditions types auxquelles serait assujetti par ailleurs un permis d'exploration. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 54 (2).
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Activits conformes aux exigences

(4) Toutes les activits prcises dans un permis d'exploration sont excutes conformment aux conditions auxquelles est assujetti le permis et aux rglements. 2009, chap. 21, art. 40.
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Modification ou renouvellement du permis

(5) Le directeur peut modifier ou renouveler un permis d'exploration aprs avoir tenu compte des facteurs noncs au paragraphe (2). 2009, chap. 21, art. 40.







[bookmark: art78.3par6][bookmark: art78.3par6]


Rexamen

(6) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article est conteste conformment  la prsente loi ou aux rglements et qu'il lui est recommand de la rexaminer, le directeur la rexamine et peut au besoin prendre une nouvelle dcision en tenant compte des recommandations ou des conclusions formules, le cas chant. 2009, chap. 21, art. 40.
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Interdiction d'excuter des activits

(7) Si une dcision que prend le directeur en application du prsent article est conteste conformment  la prsente loi ou aux rglements, nul ne doit excuter une activit vise par la dcision jusqu' ce qu'il soit statu dfinitivement sur celle-ci aux termes de la prsente loi ou des rglements. 2009, chap. 21, art. 40.

Cessionnaires, ayant droit et successeurs du plan d'exploration
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[bookmark: art78.4]78.4 (1) Le cessionnaire, l'ayant droit ou le successeur d'une personne qui a soumis un plan d'exploration en application du paragraphe 78.2 (1) se conforme aux paragraphes 78.2 (2) et (3)  l'gard de ce plan. 2009, chap. 21, art. 40.







[bookmark: art78.4par2][bookmark: art78.4par2]


Cessionnaires, ayant droit et successeurs du permis d'exploration

(2) Tout permis dlivr en application de l'article 78.3 lie le cessionnaire, l'ayant droit ou le successeur de la personne  qui il a t dlivr et est excutoire  son gard. 2009, chap. 21, art. 40.

Contravention
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[bookmark: art78.5]78.5 (1) S'il est constat qu'une activit prescrite est excute en contravention  la prsente loi ou aux rglements relatifs  des plans ou  des permis d'exploration, un inspecteur ou un directeur peut, par ordonnance:



a) soit exiger que les activits d'exploration cessent jusqu' ce qu'il soit remdi aux contraventions  la satisfaction d'un directeur et que l'ordonnance de cessation de l'activit ait t rvoque;

b) soit, si la contravention concerne un permis d'exploration, annuler le permis. 2009, chap. 21, art. 40.
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Autres permis

(2) Quiconque soumet un plan d'exploration ou obtient un permis d'exploration en application du prsent article n'est pas soustrait  l'obligation de se conformer aux autres exigences nonces aux termes de la prsente loi ou de toute autre loi. 2009, chap. 21, art. 40.
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Poursuite de l'infraction

(3) Quiconque poursuit ou fait poursuivre une activit en contravention  une ordonnance rendue en vertu de l'alina (1) a) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, en plus de toute autre peine impose en vertu de la prsente loi, d'une amende d'au moins 2500$ pour chaque journe au cours de laquelle cette activit se poursuit en contravention  l'ordonnance. 2009, chap. 21, art. 40.

Responsabilit de la rhabilitation
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78.6 En cas de cession d'un claim, d'un bail minier ou d'un permis d'occupation  des fins d'exploitation minire, le cessionnaire est responsable des obligations de rhabilitation imposes aux termes de la prsente partie, d'un plan d'exploration ou d'un permis d'exploration relativement au claim, au bail ou au permis, quel que soit le moment o ces obligations ont t cres et quelle que soit la personne qui les a cres. 2009, chap. 21, art. 40.
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[bookmark: BK99]Indemnisation des propritaires de droits de surface

Indemnisation des titulaires de droits de surface

Dfinition
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[bookmark: art79]79 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



titulaire de droits de surface S'entend d'une personne  qui les droits de surface d'un terrain ont t concds, vendus, donns  bail ou accords comme concession locative. 2009, chap. 21, par. 41 (2).
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Droit  l'indemnisation

(2) Lorsqu'il existe un titulaire de droits de surface d'un terrain ou lorsqu'un terrain est occup par une personne qui y a fait des amnagements qui, de l'avis du ministre, donnent droit  cette personne  une indemnit, la personne qui satisfait aux exigences nonces au paragraphe (2.1) indemnise le titulaire de droits de surface ou l'occupant du terrain, selon le cas, de tout dommage que la prospection, les activits d'exploration ou les activits d'exploitation minire causent aux droits de surface. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 55 (1).
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Idem

(2.1) Pour l'application du paragraphe (2), une personne peut tre tenue d'indemniser un titulaire de droits de surface ou l'occupant de terrains si, selon le cas:

a) elle fait de la prospection;

b) elle est titulaire d'un claim ou d'un permis d'occupation  des fins d'exploration et exerce des activits d'exploration;

c) elle est titulaire d'un permis d'occupation minire ou preneur  bail ou propritaire de terrains miniers et exerce des activits d'exploitation minire;

d) elle a dj t titulaire d'un claim ou d'un permis d'occupation  des fins d'exploration qui a expir ou a t annul, abandonn ou frapp de dchance et a fait de la prospection ou exerc des activits d'exploration  l'gard du claim. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 55 (1).
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Droit  l'indemnisation du titulaire du claim

(3) Quiconque cause des dommages  des travaux d'exploration ou  des repres arpents dlimitant des terrains miniers indemnise le titulaire du claim ou du permis d'occupation ou le propritaire ou preneur  bail des terrains miniers, selon le cas, des dommages causs. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 55 (2).
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Calcul de l'indemnit par le Tribunal

(4) En l'absence d'entente et sur requte prsente par l'une des parties, le Tribunal fixe  l'issue d'une audience le montant de l'indemnit prvue au paragraphe (2) ou (3) ainsi que les modalits et la date de paiement de celle-ci. Sous rserve de l'interjection d'un appel  la Cour divisionnaire lorsque le montant demand est suprieur  1000$, l'ordonnance du Tribunal est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 79 (4). 2009, chap. 21, par. 41 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Interdiction d'excuter des travaux avant rglement

(5) Le tribunal peut ordonner la fourniture d'un cautionnement garantissant le paiement de l'indemnit. Il peut, dans l'attente de la dcision sur l'instance, ou jusqu' ce que l'indemnit soit verse ou garantie, interdire  quiconque de faire de la prospection, d'inscrire des claims ou de faire des travaux. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 55 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Privilge

(6) L'indemnit constitue un privilge spcial grevant tout claim ou tous terrains miniers, selon le cas. Sauf autorisation du tribunal, nulle personne ne doit faire de la prospection, inscrire des claims ou faire des travaux aprs la date fixe pour effectuer le paiement de l'indemnit ou pour garantir l'indemnit,  moins que celle-ci n'ait t paye ou garantie conformment  l'ordonnance. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 55 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Pouvoir du Tribunal de modifier l'ordonnance

(7) Aprs en avoir avis les parties intresses, le Tribunal peut, en tout temps, sur prsentation de motifs valables et aux conditions qu'il estime justes modifier, complter ou annuler une ordonnance rendue en vertu du prsent article au moyen d'une ordonnance ou d'une dcision postrieure. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 79 (7); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Priorit

(8) Au cours de l'audience prvue au paragraphe (4), le Tribunal dtermine quels droits ont fait en premier l'objet d'une demande et, sauf dans les cas o il rsulterait une injustice, donne priorit suffisante au titulaire de ces droits dans l'examen du litige opposant les parties. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 79 (8); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Dpt de l'entente ou de l'ordonnance au bureau du registrateur

(9) Lorsque des claims non concds par lettres patentes sont viss par une entente conclue  l'gard de l'indemnit prvue au paragraphe (2) ou par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4), la personne  qui l'indemnit est payable peut dposer l'entente ou une copie certifie conforme de l'ordonnance, selon le cas, au bureau du registrateur. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 79 (9); 1997, chap. 40, art. 7; 2009, chap. 21, par. 41 (5).
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Enregistrement de l'ordonnance ou de l'entente

(10) Lorsqu'un claim non concd par lettres patentes est donn  bail par la suite, le ministre s'arrange pour que l'entente ou l'ordonnance dpose au bureau du registrateur en vertu du paragraphe (9) et qui touche les terrains donns  bail soit enregistre  l'gard des terrains au bureau d'enregistrement immobilier comptent. La personne  qui l'indemnit est payable est autorise  faire excuter les conditions de l'entente ou de l'ordonnance  l'encontre du preneur  bail et, sous rserve de la Loi sur l'enregistrement des actes et de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers,  l'encontre des preneurs  bail subsquents du terrain. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 79 (10).

Rduction de la dimension d'un claim
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[bookmark: art80]80 (1) Le tribunal ou le registrateur peut rduire la dimension d'un claim inscrit lorsque les droits de surface ont t concds, vendus, donns  bail ou accords comme concession locative en excluant une ou plusieurs cellules, s'il est d'avis qu'une dimension infrieure suffit  l'exploration et  la mise en valeur des minraux que contient le claim. Toutefois, le claim ne doit pas contenir de cellules partielles par suite de la rduction de sa dimension. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 56 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3) et (5).
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Exclusion d'une partie des droits de surface

(2) Le Tribunal ou le registrateur peut exclure d'un claim la partie des droits de surface qui peuvent tre ncessaires  l'occupation et  l'utilisation de btiments construits sur le claim ou d'amnagements faits  celui-ci avant l'inscription du claim. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 80 (2); 2009, chap. 21, par. 101 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 56 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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[bookmark: art81]81 (1) Le titulaire d'un claim a droit  un bail du claim,  condition de se conformer  la prsente loi et aux rglements et de payer le loyer de la premire anne. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (1).







[bookmark: art81par2][bookmark: art81par2]


Demande de bail

(2) La demande de bail et le paiement du loyer ne peuvent tre faits au registrateur que lorsque l'auteur de la demande:

a) a excut la cinquime unit prescrite de travail d'valuation sur un claim ou, si un rglement prvoit qu'un paiement peut tre effectu  la place de tout ou partie d'un tel travail, a effectu le paiement et a excut le travail comme l'exige le rglement;

b) a consign le travail d'valuation excut dans un rapport et a reu l'approbation du travail s'il y a lieu. 2009, chap. 21, par. 42 (1).
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Idem

(2.0.1) La demande est accompagne:

a) d'un plan d'arpentage approuv par l'arpenteur gnral, si l'article 95 ou 96 exige un arpentage;

b) d'une entente ou d'une ordonnance du Tribunal indiquant qu'une indemnit pour les droits de surface, le cas chant, a t paye, garantie ou rgle. 2009, chap. 21, par. 42 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Rglement des litiges au sujet des srets sur les claims

(2.1) Afin de dlivrer un bail en application du prsent article, le ministre peut renvoyer l'affaire au tribunal qui, sur pravis  toutes les parties intresses, rgle toute question en litige ayant trait aux srets ou  tout autre droit ou intrt enregistr sur le relev d'un claim non concd par lettres patentes qui semble toucher le claim. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 58 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3) et (6).
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Terme du bail

(3) Le bail vis au prsent article est en vigueur pour un terme de vingt et un ans moyennant le paiement par anticipation du loyer prescrit la premire anne et du taux prescrit pour chaque anne subsquente. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (3).
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Bail portant sur les droits miniers

(4) Le titulaire d'un claim peut choisir de prsenter une demande de bail portant sur les droits miniers seulement. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (4).
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Loyer

(5) Lorsque le bail vis au prsent article ne porte que sur les droits miniers, le loyer correspond au taux prescrit  cet effet. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (5).
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Reconduction du bail

(6) Sous rserve des paragraphes (8) et (10), le bail prvu au prsent article peut tre reconduit pour des termes supplmentaires de 21 ans. 1999, chap. 12, annexe O, par. 35 (3); 2020, chap. 34, annexe 8, par. 3 (1).
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Demande

(6.1) La demande de reconduction est prsente au moyen du systme d'administration des terrains miniers dans les 90 jours prcdant l'expiration du bail ou dans le dlai supplmentaire que le ministre estime appropri. 1999, chap. 12, annexe O, par. 35 (3); 2020, chap. 34, annexe 8, par. 3 (2).
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Date de la reconduction

(6.2) Le bail reconduit est dat du jour suivant son expiration. 1999, chap. 12, annexe O, par. 35 (3).
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Reconduction tardive

(6.3) Si une demande de reconduction est approuve aprs le jour o le bail expire:

a) le bail expir continue de s'appliquer jusqu' la veille du jour o la reconduction est approuve;

b) le jour o la reconduction est approuve et aprs ce jour, le nouveau bail est rput s'tre appliqu  compter du jour suivant l'expiration du bail prcdent, malgr l'alina a). 2009, chap. 21, par. 42 (3).
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Loyer du bail reconduit

(7) Le loyer annuel d'un bail reconduit, payable par anticipation, correspond au montant prescrit. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (7).
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Refus de reconduire le bail

(8) Le ministre refuse de reconduire un bail sauf dans les cas suivants:

a) la production de minraux se poursuit de faon ininterrompue depuis plus d'un an  compter de la dlivrance ou de la dernire reconduction du bail;

b) le preneur  bail a prouv  la satisfaction du ministre avoir fait des efforts suffisants pour mettre la proprit en exploitation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (8).

[bookmark: art81par9] 
(9) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 58 (2).




EN

art. 81 - ()

art. 81(9) - ()
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Intrt

(9.1) Lorsque le paiement du loyer fix en vertu d'un bail n'est pas effectu dans le dlai imparti, un intrt au taux prescrit, compos annuellement, est ajout sans dlai au montant d chaque anne o celui-ci demeure impay. 1999, chap. 12, annexe O, par. 35 (4).
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Rduction ou annulation de l'intrt exigible

(9.2) Le ministre peut rduire ou annuler le montant de tout intrt ajout au loyer d aux termes du paragraphe (9.1). 2002, chap. 18, annexe M, art. 4.
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Rsiliation du bail

(10) En cas d'arrir d'au moins deux ans du loyer prvu par le bail, le bail peut tre rsili au moyen d'un acte crit. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (10).
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Avis de rsiliation du bail

(11) En cas d'omission de prsenter une demande de reconduction d'un bail dans les dlais fixs au paragraphe (6), en cas de refus de reconduire un bail en vertu du paragraphe (8) ou en cas de rsiliation d'un bail en vertu du paragraphe (10), le ministre peut faire enregistrer un avis de rsiliation au bureau d'enregistrement immobilier comptent et le registrateur des droits immobiliers qui reoit l'avis l'enregistre en bonne et due forme. Ds lors, tous les intrts du preneur  bail, de ses hritiers, de ses excuteurs testamentaires, de ses administrateurs successoraux et de ses ayants droit sont rputs teints et rsolus; les terrains viss par le bail sont dvolus de nouveau  la Couronne et sont librs de toute rclamation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (11).
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Enregistrement de l'avis de rsiliation

(12) Ds l'enregistrement de l'avis au bureau d'enregistrement immobilier comptent, la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers ou la Loi sur l'enregistrement des actes, selon le cas, cesse de s'appliquer aux terrains. Le registrateur des droits immobiliers inscrit une mention  cet effet sur son registre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (12); 1999, chap. 12, annexe O, par. 35 (5).
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Terrains dvolus  la Couronne sur rsiliation du bail

(13) Lorsqu'un bail est rsili en vertu du prsent article, le bail et tous les droits et pouvoirs qu'il confre ainsi que tous les droits et toutes les rclamations du preneur  bail, de ses hritiers, de ses excuteurs testamentaires, de ses administrateurs successoraux ou de ses ayants droit portant sur les terrains viss par le bail s'teignent; ces terrains sont dvolus  la Couronne, librs de toute rclamation et ne sont ouverts  la prospection,  l'inscription de claims ou  la vente et ne peuvent faire l'objet d'un bail en vertu de la prsente loi qu' la date fixe par le sous-ministre et prcde d'un avis de deux semaines publi dans la Gazette de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (13); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 58 (3).
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Restriction visant la cession

(14) Ni un bail, ni un bail reconduit, ni le ou les termes qu'il constitue ne doivent tre cds, hypothqus, grevs d'une charge, sous-lous ou assujettis  une dbenture  moins que le preneur  bail n'en fasse la demande au ministre et que celui-ci ne consente par crit  l'opration. 2009, chap. 21, par. 42 (4).
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Alination des droits de surface

(15) Les droits de surface rservs dans un bail ou dans un bail reconduit peuvent tre alins en vertu de la Loi sur les ressources en agrgats ou de la Loi sur les terres publiques ou des rglements pris en application de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 81 (15).

[bookmark: art81par16] 
(16)  (18) Abrogs: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 58 (4).

Baux dlivrs en vertu de certaines dispositions

Dfinition
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EN

art. 81 - ()

art. 81(16) - ()
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[bookmark: art82]82 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



bail S'entend du bail, ou de la reconduction du bail, des droits miniers ou des droits de surface, ou des deux, dlivr en vertu de l'article 47, 52 ou 100 de la loi intitule The Mining Act, qui constitue le chapitre 241 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, ou d'une loi que cette loi remplace. 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (1); 2009, chap. 21, art. 43.
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Montant du loyer

(2) Malgr tout loyer que peut prvoir un bail, le loyer annuel pour le bail correspond au montant prescrit. 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (1).
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Reconduction du bail

(3) Le bail des droits miniers prvu  l'alina a) de la dfinition de bail au paragraphe (1) peut tre reconduit pour des termes supplmentaires de 10 ans. 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (1).
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Demande

(4) La demande de reconduction est prsente au moyen du systme d'administration des terrains miniers dans les 90 jours prcdant l'expiration du bail ou dans le dlai supplmentaire que le ministre estime appropri. 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (1); 2020, chap. 34, annexe 8, art. 4.
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Date de la reconduction

(4.1) Le bail reconduit est dat du jour suivant son expiration. 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (1).
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Intrt

(4.2) Lorsque le paiement du loyer fix en vertu d'un bail n'est pas effectu dans le dlai imparti, un intrt au taux prescrit, compos annuellement, est ajout sans dlai au montant d chaque anne o celui-ci demeure impay. 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (1).
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Rduction ou annulation de l'intrt exigible

(4.3) Le ministre peut rduire ou annuler le montant de tout intrt ajout au loyer d aux termes du paragraphe (4.2). 2002, chap. 18, annexe M, art. 5.
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Rsiliation du bail

(5) En cas d'arrir d'au moins deux ans du loyer prvu par le bail, le bail peut tre rsili au moyen d'un acte crit. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 82 (5).
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Avis de rsiliation du bail

(6) Lorsqu'une demande de reconduction de bail n'est pas prsente dans les dlais prvus au paragraphe (4) ou qu'un bail a t rsili en vertu du paragraphe (5), le ministre peut faire enregistrer un avis de rsiliation au bureau d'enregistrement immobilier comptent et le registrateur des droits immobiliers qui reoit l'avis l'enregistre. Ds lors, tous les intrts du preneur  bail, de ses hritiers, de ses excuteurs testamentaires, de ses administrateurs successoraux et de ses ayants droit sont rputs teints et expirs; les terrains viss par le bail sont dvolus de nouveau  la Couronne et sont librs de toute rclamation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 82 (6); 1996, chap. 1, annexe O, art. 22.
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Non-application de certaines lois aux terrains frapps de dchance

(7) Ds l'enregistrement, conformment au paragraphe (5), de l'avis au bureau d'enregistrement immobilier, la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers ou la Loi sur l'enregistrement des actes, selon le cas, cesse de s'appliquer aux terrains. Le registrateur des droits immobiliers inscrit une mention  cet effet sur son registre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 82 (7); 1999, chap. 12, annexe O, par. 36 (2).
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Terrains dvolus  la Couronne sur rsiliation du bail

(8) Lorsqu'un bail est rsili en vertu du prsent article, le bail et tous les droits et pouvoirs qu'il confre, ainsi que tous les droits et toutes les rclamations du preneur  bail, de ses hritiers, de ses excuteurs testamentaires, de ses administrateurs successoraux ou de ses ayants droit portant sur les terrains viss par le bail s'teignent; ces terrains sont dvolus  la Couronne, librs de toute rclamation et ne sont ouverts  la prospection,  l'inscription de claims ou  la vente et ne peuvent faire l'objet d'un bail en vertu de la prsente loi qu' la date fixe par le sous-ministre et prcde d'un avis de deux semaines publi dans la Gazette de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 82 (8); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 59.
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Dlivrance du bail en vertu de l'art. 81

(9) Le titulaire d'un bail peut, sur prsentation d'une demande crite  cet effet, sur remise de son bail et sur observation des conditions nonces au paragraphe 81 (8), obtenir la dlivrance d'un bail en vertu de l'article 81 pour un terme de vingt et un ans. Le loyer pour chaque anne du terme est celui prescrit pour l'application de l'article 81 pour les annes aprs la premire anne d'un terme. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 82 (9).
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Restriction visant la cession

(10) Ni un bail, ni un bail reconduit, ni le ou les termes qu'il constitue ne doivent tre cds, hypothqus, grevs d'une charge, sous-lous ou assujettis  une dbenture sans le consentement crit du ministre ou d'un fonctionnaire dment autoris par le ministre. 2000, chap. 26, annexe M, art. 13.

change de bail
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[bookmark: art83]83 (1) Le titulaire d'un bail dlivr en vertu de la prsente loi peut, sur demande prsente au ministre et sur remise de son bail, obtenir en change de ce bail, aux conditions que le ministre estime appropries, la dlivrance d'un ou de plusieurs baux de remplacement. 2009, chap. 21, art. 44.
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Non-largissement des droits

(2) Le bail de remplacement dlivr en vertu du paragraphe (1) ne doit pas comprendre de droits de surface ou de droits miniers qui n'taient pas compris dans le bail remis. 2009, chap. 21, art. 44.
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Droits de surface et droits miniers spars

(3) Le titulaire peut, s'il en fait la requte dans la demande prvue au paragraphe (1), obtenir des baux de remplacement spars pour les droits de surface et pour les droits miniers se rapportant au terrain, pourvu que le bail remis comprenne  la fois les droits miniers et les droits de surface, le terrain dtenu en vertu d'un bail de remplacement pour les droits de surface ne devant toutefois tre utilis qu' des fins d'exploitation minire. 2009, chap. 21, art. 44.
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Conditions des baux de remplacement

(4) La tenure des baux de remplacement dlivrs en vertu du paragraphe (1) ou (2) peut tre diffrente de celle du bail initial. Toutefois, ces baux remplissent les conditions suivantes:

a) dans le cas d'un seul bail de remplacement, il couvre la mme tendue de terrain que le bail remis ou une tendue plus petite;

b) dans le cas de deux baux de remplacement ou plus, ils couvrent la mme tendue de terrain que le bail remis ou une tendue plus petite;

c) leur terme est gal au terme restant du bail remis;

d) le taux du loyer applicable par hectare est celui prescrit. 2009, chap. 21, art. 44.
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Champ d'application de l'art. 81

(5) Les paragraphes 81 (6), (6.1), (6.2), (6.3), (8), (10), (11), (12), (13) et (14) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux baux dlivrs en vertu du prsent article. 2009, chap. 21, art. 44; 2020, chap. 34, annexe 8, par. 5 (1).
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Jonction des baux

(6) Le titulaire de deux baux ou plus d'une mme tenure peut demander au ministre de les joindre en un seul bail. 2009, chap. 21, art. 44.
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Intrt

(7) Lorsque le paiement du loyer fix en vertu d'un bail n'est pas effectu dans le dlai imparti, un intrt au taux prescrit, compos annuellement, est ajout au montant d chaque anne o celui-ci demeure impay. 2009, chap. 21, art. 44.
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Rduction ou annulation de l'intrt exigible

(8) Le ministre peut rduire ou annuler le montant de tout intrt ajout au loyer d aux termes du paragraphe (7). 2020, chap. 34, annexe 8, par. 5 (2).

Bail des droits de surface
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[bookmark: art84]84 (1) Sur demande du preneur  bail ou du propritaire de droits miniers ou du titulaire d'un permis d'occupation minire, le ministre peut lui donner  bail les droits de surface disponibles situs  l'intrieur ou  l'extrieur des limites des terrains viss par le bail, les lettres patentes ou le permis d'occupation dont l'auteur de la demande a besoin  une fin essentielle  l'exploitation ou  l'exploration minire, notamment dans le but de construire des puits ou des btiments ou d'liminer des rsidus ou des dchets miniers. 1999, chap. 12, annexe O, par. 38 (1).
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Demande de bail des droits de surface

(2) La demande de bail des droits de surface contient les dtails qu'exige le ministre, y compris:

a) les fins particulires auxquelles les droits de surface sont exigs;

b) une description convenable et un plan ou une esquisse du secteur vis par la demande;

c) le loyer de la premire anne;

d) une preuve du droit de proprit des terrains miniers ou des droits miniers sur lesquels est fonde la demande, ou la preuve que l'auteur de la demande est le titulaire du permis d'occupation  leur gard. 1999, chap. 12, annexe O, par. 38 (1); 2009, chap. 21, par. 45 (1).







[bookmark: art84par3][bookmark: art84par3]


Arpentage

(3) Le ministre peut exiger que l'auteur de la demande lui fournisse un lev effectu par un arpenteur-gomtre de l'Ontario et approuv par l'arpenteur gnral; l'auteur de la demande paie les frais d'arpentage. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 84 (3); 1994, chap. 27, par. 134 (5).
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Loyer

(4) Le loyer annuel du bail ou du bail reconduit prvu au prsent article est gal au montant prescrit et payable par anticipation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 84 (4).
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Intrt

(4.1) Lorsque le paiement du loyer fix en vertu du bail n'est pas effectu dans le dlai imparti, un intrt au taux prescrit, compos annuellement, est ajout sans dlai au montant d chaque anne o celui-ci demeure impay. 1999, chap. 12, annexe O, par. 38 (2).
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Rduction ou annulation de l'intrt exigible

(4.2) Le ministre peut rduire ou annuler le montant de tout intrt ajout au loyer d aux termes du paragraphe (4.1). 2002, chap. 18, annexe M, art. 6.
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Terme d'un bail

(5) Un bail dlivr en vertu du prsent article comporte un terme de vingt et un ans; toutefois, lorsque les terrains miniers ou les droits miniers sur lesquels est fonde la demande sont dtenus en vertu d'un bail minier, le terme correspond  celui du bail minier. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 84 (5).
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Champ d'application de l'art. 81

(6) Les paragraphes 81 (6), (6.1), (6.2), (6.3), (8), (10), (11), (12), (13) et (14) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux baux dlivrs en vertu du prsent article; toutefois, lorsque les terrains miniers ou les droits miniers sur lesquels est fonde la demande sont dtenus en vertu d'un bail minier, le terme de reconduction correspond  celui du bail minier. 2009, chap. 21, par. 45 (2); 2020, chap. 34, annexe 8, art. 6.
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Rsiliation de bail dans les cas de terrains frapps de dchance

(7) Lorsque les terrains miniers ou les droits miniers, sur lesquels est fond le bail dlivr en vertu du prsent article, sont dvolus de nouveau ou sont retourns  la Couronne ou sont frapps de dchance au profit de celle-ci, le bail est frapp de dchance et les paragraphes 81 (11), (12) et (13) s'appliquent. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 84 (7).
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Titulaire de bail n'tant plus le dtenteur de terrains

(8) Lorsque le titulaire d'un bail dlivr en vertu du prsent article n'est plus le dtenteur des terrains ou le titulaire des droits miniers pour lesquels le bail a t dlivr, le bail est frapp de dchance et les paragraphes 81 (11), (12) et (13) s'appliquent. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 84 (8).

Nullit du bail en cas d'usage irrgulier des terrains
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85 Les terrains, les droits de surface ou les droits miniers dtenus en vertu d'un bail qui a t dlivr ou qui le sera en vertu de la prsente loi ne doivent tre utiliss qu'aux fins de l'industrie minire. En cas de contravention au prsent article, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur recommandation du Tribunal, dclarer le bail nul d'une nullit absolue. Les paragraphes 81 (11), (12) et (13) s'appliquent alors. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 85; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).



Parcelles et enclaves contigus
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[bookmark: art85.1]85.1 (1) Si une parcelle ou une enclave contigu est repre et qu'il tablit qu'elle devrait faire partie du bail d'un claim, le ministre peut ordonner qu'elle soit incluse dans le bail sans qu'elle soit inscrite comme claim. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 7.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique, que la parcelle ou l'enclave soit repre au cours de l'arpentage du claim relativement  une demande de bail ou  un autre moment avant la dlivrance du bail. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 7.

Rserves prvues dans les baux
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[bookmark: art86]86 (1) Tout bail dlivr en vertu de la prsente loi contient les rserves ou clauses suivantes:



Rserve  des fins de voirie

1. Attendu que le prsent bail n'empche ni n'entrave le libre usage de tout chemin public ou frquent ou de toute voie publique traversant les lieux dcrits ci-dessus.

Rserve portant sur l'nergie, le ptrole

2. Nous nous rservons, ainsi qu' nos Hritiers et Successeurs, l'usage du terrain cd  bail par les prsentes pour tous les travaux qui peuvent tre ncessaires  la mise en valeur de l'nergie hydraulique et  la mise en valeur,  la transmission et  la distribution de l'lectricit, du gaz naturel, du ptrole et des produits ptroliers, y compris la construction, l'entretien et l'utilisation de chemins, de voies ferres, de lignes de transmission d'nergie et de stations, de canalisations, de pipelines, de barrages, de centrales d'nergie et d'autres ouvrages et constructions, sans responsabilit de Notre part envers le preneur  bail.

Rserve portant sur les voies ferres

3. Nous nous rservons le droit de concder sans indemnit  une personne physique ou morale le droit de passage ncessaire  la construction et au fonctionnement d'une ou de plusieurs voies ferres passant par-dessus ou  travers les terrains donns  bail par les prsentes, sans entrave de la part du preneur  bail lorsque cette ou ces voies ferres ne nuisent pas manifestement ou de faon importante aux activits d'exploitation minire sur les lieux.

Rserve portant sur les eaux navigables

4. Nous maintenons, Nous excluons et Nous rservons en notre faveur et en celle de nos Hritiers et de nos Successeurs, le libre usage et la libre jouissance de toutes les eaux navigables, et le libre passage sur ou sous celles-ci ou au-dessus de celles-ci, lesquelles eaux navigables coulent ou couleront sur ou sous une partie quelconque des parcelles ou tendues de terrain cdes  bail par les prsentes, ou les traversent ou traverseront. Nous nous rservons aussi le droit de passage sur les rives de toute rivire, de tout fleuve, de tout cours d'eau et de tout lac pour tout vaisseau, toute embarcation et toute personne, ainsi que le droit d'utiliser la partie du rivage de ces rivires, fleuves, cours d'eau ou lacs, jusqu' une distance maximale d'une chane  partir de la ligne des hautes eaux, ncessaires  la pche ou  des fins publiques.

Attendu que, si les lieux, ou une partie de ceux-ci, dcrits dans les prsentes, sont situs sous des eaux navigables, le prsent bail est assujetti  la Loi sur la protection des eaux navigables (Canada),  la Loi sur le lit des cours d'eau navigables et  la Loi sur l'amnagement des lacs et des rivires.

Rserve portant sur la pche

5. Attendu que le prsent bail n'a pas pour effet de limiter d'aucune faon la pche ni les droits de pche dans les eaux navigables sous lesquelles sont situs les lieux cds  bail en vertu des prsentes et que le preneur  bail ne doit commettre aucun acte ayant pour rsultat de nuire  la pche ou  l'industrie de la pche dans les eaux en question ou d'endommager les filets ou tout autre attirail de pche utiliss dans ces eaux.

Rserve portant sur les terrains sous les eaux navigables

6. Attendu que n'est dvolu au preneur  bail aucun droit, aucun claim ni aucun titre relativement  un terrain situ sous les eaux navigables qui pourrait tre compris dans les limites des lieux dcrits par les prsentes. Toutefois, le preneur  bail a le droit exclusif d'en extraire des minraux pendant le terme du prsent bail. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 86 (1).
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Non-application de la disp. 2 du par. (1)

(2) La disposition 2 du paragraphe (1) ne s'applique pas  un bail qui ne porte que sur les droits miniers. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 86 (2).
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Autres rserves

(3) Le ministre peut ordonner l'insertion dans le bail d'autres rserves ou clauses qui sont prvues par la prsente loi ou compatibles avec l'esprit de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 86 (3).
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Omission des rserves

(4) Le ministre peut omettre d'un bail dlivr en vertu de l'article 84 des rserves ou des clauses prvues au paragraphe (1) lorsqu'elles sont contraires  l'objet du bail. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 86 (4).

Disposition: droits ancestraux ou issus de traits
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86.1 Tout bail dlivr sous le rgime de la prsente loi, y compris les baux dlivrs ou reconduits avant l'diction du prsent article, comprend la disposition suivante ou est rput la comprendre:



Les droits du preneur  bail prvus aux termes du prsent bail sont assujettis  la protection des droits existants - ancestraux ou issus de traits - des peuples autochtones prvue  l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et le preneur  bail se comporte sur les lieux cds  bail d'une faon compatible avec la protection accorde  ces droits.

2009, chap. 21, art. 46.

Rserve  des fins de voirie
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[bookmark: art87]87 (1) Les lettres patentes ou baux dlivrs en vertu de la prsente loi prvoient une rserve  des fins de voirie de 10 pour cent des droits de surface du terrain concd ou donn  bail, selon le cas; la Couronne, ou ses fonctionnaires ou reprsentants, peuvent tracer et construire des chemins sur ces terrains aux endroits jugs appropris. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 87 (1).
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Rserve portant sur les droits de surface

(2) Les lettres patentes ou baux dlivrs en vertu de la prsente loi prvoient une rserve des droits de surface sur les chemins publics, sur les chemins de colonisation ou sur les voies publiques traversant le terrain concd ou donn  bail  la date de dlivrance des lettres patentes ou du bail. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 87 (2).
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Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent ni aux lettres patentes ni aux baux qui ne portent que sur les droits miniers. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 87 (3).
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Rserve assimile  une rserve portant sur les droits de surface

(4) Lorsque des lettres patentes ou un bail dlivrs en vertu de la prsente loi ou d'une loi que la prsente loi remplace prvoient une rserve  des fins de voirie de 5 ou de 10 pour cent des terrains concds et que la Couronne, ou ses fonctionnaires ou agents, n'ont pas occup les terrains aux termes de la rserve avant le 1er mai 1963 pour tracer et construire des chemins, la rserve s'interprte maintenant comme portant sur 5 pour cent des droits de surface ou 10 pour cent des droits de surface, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 87 (4).

Contenu des lettres patentes
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88 Les lettres patentes des terres de la Couronne ou de droits miniers dlivres en vue d'emporter la dvolution, au titulaire des lettres patentes, des mines et des minraux qui se trouvent dans ces mines, d'une partie de ceux-ci ou de tout droit relatif  ceux-ci, prcisent qu'elles ont t dlivres en vertu de la prsente loi ou de la loi antrieure en vigueur au moment o elles ont t dlivres. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 88.



Alination des droits de surface
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[bookmark: art89]89 (1) Le ministre rserve, dans les lettres patentes ou le bail d'un claim, tous les droits de surface et tous les autres droits exclus par la prsente loi ou soustraits en vertu de celle-ci, ou qui ont t alins de toute autre faon par la Couronne. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 89 (1).
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Alination des droits de surface

(2) Les droits de surface rservs en vertu du prsent article peuvent tre alins en vertu de la Loi sur les ressources en agrgats ou de la Loi sur les terres publiques ou des rglements pris en application de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 89 (2).

Dvolution des minraux
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[bookmark: art90]90 (1) Sous rserve de toute disposition expresse  l'effet contraire, les lettres patentes des terres de la Couronne, qui sont prsentes comme tant dlivres en vertu de la prsente loi, emportent la dvolution, au titulaire de lettres patentes du domaine concd par celles-ci, de tout titre de la Couronne sur ces terrains, ainsi que sur les mines et minraux qui s'y trouvent. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 90 (1).
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Application de la Loi sur les actes translatifs de proprit et le droit des biens

(2) Malgr l'article 19 de la Loi sur les actes translatifs de proprit et le droit des biens, l'article 16 de cette loi s'applique lorsque des lettres patentes ou un bail d'un claim ont t ou sont dlivrs en vertu de la prsente loi  compter du 1er juillet 1914 et prvoient une rserve des droits de surface si,  la date de l'inscription du claim ou, si le claim a t jalonn et enregistr en vertu de la prsente loi avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines,  la date de son jalonnement et de son enregistrement, les droits de surface appartenaient  la Couronne et ne faisaient pas dj l'objet d'une demande ou n'taient pas occups. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 90 (2); 2009, chap. 21, par. 101 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 60.

Traitement des minerais au Canada
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[bookmark: art91]91 (1) L'alination d'un terrain, d'un claim ou de droits miniers, notamment par lettres patentes ou par bail, en vertu de la prsente loi, de toute autre loi ou de toute autre autorit, est assujettie  la condition que tous les minerais et minraux qui en sont tirs ou extraits soient traits et raffins au Canada de faon  produire des mtaux raffins ou d'autres produits pouvant, sans autre traitement, tre directement utiliss dans les procds techniques,  dfaut de quoi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut dclarer nuls d'une nullit absolue le bail, les lettres patentes ou tout autre titre sur le terrain, le claim ou les droits miniers; le dcret  cet effet est enregistr au bureau d'enregistrement immobilier comptent ou, dans le cas d'un permis d'occupation, est dpos au bureau du ministre; ds lors, le terrain, le claim ou les droits miniers retournent et sont dvolus  la Couronne, librs de tout intrt ou de toute rclamation d'autres personnes. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 91 (1); 2024, chap. 2, annexe 19, art. 11.
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), le ministre peut tablir le degr de raffinage auquel une substance minrale constitue un mtal raffin ou un autre produit pouvant, sans autre traitement, tre directement utilis dans les procds techniques. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 91 (2).
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Dispense

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut dispenser un terrain, un claim ou des droits miniers de l'application du prsent article pour la dure qu'il estime appropri. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 91 (3).
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Conflit

(4) En cas de conflit entre les dispositions du prsent article et les dispositions de toute loi gnrale ou spciale, les dispositions du prsent article l'emportent. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 91 (4).

Rserve portant sur les arbres et sur le droit d'entre
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[bookmark: art92]92 (1) Les lettres patentes ou le bail des terres de la Couronne dlivrs en vertu de la prsente loi prvoient une rserve, en faveur de la Couronne, du bois de coupe et des arbres sur pied se trouvant ou croissant, lors de l'entre en vigueur de la prsente loi ou aprs celle-ci, sur les terrains ainsi concds ou donns  bail et du droit d'entrer sur ces terrains pour y exercer des activits forestires, pour y couper et y enlever du bois de coupe et des arbres et pour y amnager les chemins ncessaires  ces fins. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 92 (1).
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Exercice des droits rservs

(2) La personne qui est titulaire d'un permis dlivr par la Couronne peut exercer les droits rservs en vertu du paragraphe (1) sur autorisation du ministre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 92 (2).
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Maintien du droit de proprit de la Couronne

(3) La Couronne demeure propritaire du bois de coupe et des arbres situs sur les terres de la Couronne sur lesquelles un claim a t inscrit. La Couronne peut entrer sur ces terrains pour y exercer des activits forestires, pour y couper et y enlever du bois de coupe ou des arbres et pour y amnager les chemins ncessaires  ces fins. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 92 (3); 2009, chap. 21, par. 101 (2); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 61 (1).
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Conditions relatives  la coupe

(4) Malgr les paragraphes (1) et (3) et sous rserve des paragraphes (5) et (6), le titulaire enregistr d'un claim inscrit  l'gard de terres de la Couronne ou le propritaire ou preneur  bail de terrains acquis en vertu de la prsente loi peut couper, sur ces terres ou terrains, les arbres qui peuvent lui tre ncessaires  des fins de construction, d'installation de cltures ou de combustion, ou  toutes autres fins ncessaires  la mise en valeur des minraux s'y trouvant ou  l'excution de travaux relatifs  ceux-ci. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 61 (2).
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Idem

(5) Lorsque la Couronne n'a pas octroy de permis de coupe de bois sur le terrain, le titulaire enregistr, le propritaire ou le preneur  bail peut, sur demande au ministre, recevoir la permission de couper et d'utiliser les arbres aux fins mentionnes au paragraphe (4), soit  titre gratuit, soit aux conditions que le ministre fixe. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 92 (5).
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Idem

(6) Lorsqu'il reoit de la Couronne un permis de coupe de bois sur les terrains, le titulaire enregistr, le propritaire ou le preneur  bail indemnise le titulaire du permis de coupe de bois pour les arbres qu'il coupe ou utilise. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 92 (6).
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Rglement des diffrends

(7) En cas de diffrend entre le titulaire enregistr, le propritaire ou le preneur  bail et le titulaire du permis de coupe de bois relativement  la valeur ou  la quantit d'arbres coups ou utiliss en vertu du paragraphe (6), le ministre rgle le diffrend et sa dcision est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 92 (7).
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Titulaire des droits miniers

(8) Le prsent article ne confre pas au titulaire enregistr ou au propritaire ou preneur  bail des droits miniers le droit de couper des arbres sur ce qui suit, selon le cas:

a) les terrains  l'gard desquels le titulaire a inscrit un claim;

b) les terrains sur lesquels le propritaire ou preneur  bail n'a acquis que les droits miniers. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 61 (3).

Annulation de lettres patentes errones
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93 Lorsque des lettres patentes, des baux, des permis ou d'autres actes confrant un titre ont t dlivrs  la mauvaise personne ou en son nom, soit en raison d'une erreur, soit parce qu'ils comportaient une erreur d'criture, une dsignation inexacte du titulaire ou une description errone du terrain vis, le sous-ministre peut, s'il n'y a pas d'opposition et que le terrain ait t enregistr ou non en vertu de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers ou de la Loi sur l'enregistrement des actes, ordonner l'annulation des actes en question et le remplacement par un acte rectifi. L'acte rectifi renvoie  la date de l'acte annul et a le mme effet que s'il avait t dlivr  la date de l'acte annul. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 93.



Annulation des levs
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94 Lorsque des lettres patentes, des baux, des permis ou d'autres actes confrant un titre ont t dlivrs en vertu de la prsente loi relativement  un terrain ou  des droits miniers viss par une annulation en vertu du paragraphe 7 (1) de la Loi sur les terres publiques, le sous-ministre peut, que le terrain ait t enregistr ou non en vertu de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers ou de la Loi sur l'enregistrement des actes, faire annuler ces actes, et faire dlivrer,  leur place, un acte contenant une description rvise du terrain ou des droits miniers. L'acte rectifi renvoie  la date de l'acte annul et a le mme effet que s'il avait t dlivr  la date de l'acte annul. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 94.
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[bookmark: BK119]Arpentage avant la dlivrance de lettres patentes

Arpentage

Arpentage dans un territoire non arpent
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[bookmark: art95]95 (1) Avant que ne soit prsente une demande de bail ou de permis d'occupation relativement  un claim dans un territoire non arpent, un arpenteur-gomtre de l'Ontario arpente le claim aux frais de l'auteur de la demande; toutefois, aucun arpentage d'un claim,  l'exception de l'arpentage d'un primtre auquel le ministre a donn son consentement en vertu du paragraphe (3), ne doit tre effectu sans le consentement crit du registrateur. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 95 (1).
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Mthodes d'arpentage prescrites

(2) Sous rserve de la Loi sur l'arpentage, les mthodes et marches  suivre prescrites sont respectes pour arpenter des claims,  moins que le ministre n'ordonne autre chose. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 95 (2); 2001, chap. 9, annexe L, art. 4.
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Arpentage de primtre

(3) Lorsque plusieurs claims dans un territoire non arpent sont contigus et inscrits au nom de la mme personne, le ministre peut, sur demande  cet effet, consentir  ce qu'un arpentage de primtre de la circonfrence des claims contigus soit effectu au lieu d'un arpentage vis au paragraphe (1). 2017, chap. 6, annexe 2, par. 62 (1).
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Directives crites du ministre

(4) Lorsque le ministre consent  ce qu'un arpentage de primtre soit effectu en vertu du paragraphe (3), il donne des directives crites prescrivant son droulement et son dpt. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 95 (4).
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Loyer en cas d'arpentage de primtre

(5) Lorsqu'un arpentage de primtre est effectu en vertu du paragraphe (3), le loyer est calcul sur la base de la superficie totale des claims compris dans le lev du primtre. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 62 (2).

[bookmark: art95par6] 
(6) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 62 (2).




EN

art. 95 - ()

art. 95(6) - ()
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Inspection pralable

(7) Avant qu'un arpentage de primtre ne soit effectu, le ministre peut ordonner l'inspection des claims  inclure dans le lev du primtre. Un inspecteur ou un autre fonctionnaire du ministre prpare et soumet au ministre un rapport et un plan conformment aux instructions du ministre. L'ordre d'effectuer l'arpentage ne doit pas tre donn  moins que le ministre ne soit convaincu de l'observation des exigences de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 95 (7).
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Droits

(8) Les droits  payer pour une inspection effectue en vertu du paragraphe (7) correspondent aux montants fixs par le ministre et sont payables par anticipation. Le ministre peut exiger que l'auteur de la demande fournisse  l'inspecteur un moyen de transport convenable jusqu' l'emplacement des claims. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 95 (8); 1997, chap. 40, art. 2.
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Annulation des travaux

(9) Lorsqu'un arpentage de primtre a t effectu et qu'un ou plusieurs claims compris dans le lev du primtre sont annuls pour une raison quelconque ou que le titulaire d'un intrt enregistr n'est plus le titulaire d'un intrt indivis sur le tout, le lev est nul d'une nullit absolue. Le registrateur annule alors l'inscription au registre, ainsi que les travaux enregistrs en raison du lev. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 95 (9).

Ordre du ministre d'arpenter un claim
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96 Lorsque,  la suite d'une demande de bail ou de permis d'occupation d'un claim en territoire arpent, le ministre est d'avis qu'un arpentage est ncessaire, il peut ordonner l'arpentage du claim aux frais de l'auteur de la demande. Sauf ordre contraire, le lev doit tre conforme aux exigences qui s'appliquent au lev d'un claim ou au lev de primtre de claims dans un territoire non arpent. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 96.
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97 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 63.
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[bookmark: BK122]PARTIE III (art. 98)Abroge: 1997, chap. 40, art. 3.





[bookmark: PARTie_IV_PETROLE__GAZ__STOCKAGE_SOUTERRAIN_ET_extraction_de_sel_par_solution_245972][bookmark: PARTie_IV_PETROLE__GAZ__STOCKAGE_SOUTERRAIN_ET_extraction_de_sel_par_solution_245972]

[bookmark: BK123]PARTie IV

 PTROLE, GAZ, STOCKAGE SOUTERRAIN ET extraction de sel par solution
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99 Abrog: 2009, chap. 21, art. 49.



Permis d'exploration
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100 Le ministre peut dlivrer des permis d'exploration aux fins d'exploration et de forage visant le ptrole et le gaz sur les terres de la Couronne. 1998, chap. 18, annexe I, art. 40.



Baux de production
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101 Le ministre peut dlivrer les types de baux de production suivants:



1. Des baux de production aux fins de forage et de production visant le ptrole et le gaz sur les terres de la Couronne.

2. Des baux de production aux fins de forage et de production visant l'extraction de sel par solution sur les terres de la Couronne. 2009, chap. 21, art. 50.

Baux de stockage
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[bookmark: art101.1]101.1 (1) Le ministre peut dlivrer des baux de stockage autorisant le stockage temporaire d'hydrocarbures et d'autres substances prescrites dans des formations souterraines situes sur des terres de la Couronne. 2000, chap. 26, annexe L, par. 6 (2).







[bookmark: art101.1par2][bookmark: art101.1par2]


Idem

(2) Un bail de stockage n'autorise l'limination permanente d'aucune substance. 2000, chap. 26, annexe L, par. 6 (2).

Chevauchement de permis et de baux
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101.2 Malgr la dfinition de terre de la Couronne  l'article 1, le ministre peut dlivrer un permis d'exploration, un bail de production ou un bail de stockage en vertu de la prsente partie  l'gard d'une terre qui est dj vise par un permis ou un bail aux termes de la prsente partie. 2000, chap. 26, annexe L, par. 6 (2).



Rglements relatifs aux permis et aux baux
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[bookmark: art102]102 (1) Le ministre peut, par rglement:



a) prescrire d'autres substances pour l'application de l'article 101.1;

b) traiter de l'octroi des droits relatifs aux permis d'exploration et aux baux de stockage;

c) traiter de la demande et de la dlivrance des permis d'exploration, des baux de production et des baux de stockage;

d) traiter des conditions des permis d'exploration, des baux de production et des baux de stockage;

e) traiter des loyers relatifs aux permis d'exploration, aux baux de production et aux baux de stockage, ainsi que des redevances et des autres paiements exigibles  cet gard;

f) traiter des exigences minimales relatives aux travaux  effectuer aux termes de permis d'exploration;

g) traiter du transfert, de la cession, de la remise, de la rtrocession, de l'expiration, du retrait et de la rsiliation des permis d'exploration, des baux de production et des baux de stockage;

h) traiter de l'alination ou de l'octroi des droits relatifs aux permis d'exploration, aux baux de production et aux baux de stockage en cas d'annulation, d'expiration, de retrait ou de rsiliation d'un permis d'exploration, d'un bail de production ou d'un bail de stockage. 2000, chap. 26, annexe L, par. 6 (3).







[bookmark: art102par2][bookmark: art102par2]


Rglements antrieurs

(2) Les rglements pris par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu du prsent article, tel qu'il existait immdiatement avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe, sont rputs avoir t pris par le ministre en vertu du paragraphe (1). 2000, chap. 26, annexe L, par. 6 (3).
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[bookmark: BK129]PARTIE V

 COMMENCEMENT D'EXPLOITATION MINIRE  CIEL OUVERT de MINERAIS NON MTALLIQUES

Commencement d'exploitation minire  ciel ouvert
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[bookmark: art103par1][bookmark: art103par1]


[bookmark: art103]103 (1) Quiconque envisage de commencer l'exploitation minire  ciel ouvert, sur une terre de la Couronne, de minerais non mtalliques,  l'exclusion du gaz naturel, du ptrole et des agrgats au sens de la Loi sur les ressources en agrgats, procde en se conformant aux exigences de la partie II de la prsente loi. 1994, chap. 27, par. 134 (6).







[bookmark: art103par2][bookmark: art103par2]


Idem

(2) Quiconque envisage de commencer l'exploitation minire  ciel ouvert, sur une terre de la Couronne, d'agrgats au sens de la Loi sur les ressources en agrgats procde en demandant et en obtenant une licence d'extraction d'agrgats ou un permis en vertu de la Loi sur les ressources en agrgats et peut galement obtenir un bail de la Couronne pour les terres concernes en se conformant aux dispositions de la partie II de la prsente loi. 1994, chap. 27, par. 134 (6).

Inscription de claim
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104 Mme si une licence d'extraction d'agrgats ou un permis a t obtenu en vertu de la Loi sur les ressources en agrgats, un titulaire de permis en vertu de la prsente loi peut inscrire un ou plusieurs claims  l'gard d'une terre de la Couronne vise par la licence ou le permis, auquel cas les dispositions de la prsente loi s'appliquent. Les questions touchant les dommages matriels sont rgles de la manire prvue  l'article 79. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 104; 2009, chap. 21, par. 101 (1); 2017, chap. 6, annexe 2, art. 64.







[bookmark: Partie_VI_TRIBUNAL_ONTARIEN_DE_L_AMENAGEMENT_DU_TERRITOIRE_251725][bookmark: Partie_VI_TRIBUNAL_ONTARIEN_DE_L_AMENAGEMENT_DU_TERRITOIRE_251725]

[bookmark: BK132]Partie VI

 TRIBUNAL ONTARIEN DE L'AMNAGEMENT DU TERRITOIRE

Comptence
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[bookmark: art105par1][bookmark: art105par1]


[bookmark: art105]105 (1) Sont irrecevables devant un tribunal les actions intentes et autres instances introduites relativement  une question ou  un sujet concernant un droit, un privilge ou un intrt que confre la prsente loi ou qui est confr en application de celle-ci. Toutefois, le Tribunal rgle les rclamations, contestations et litiges qui portent sur cette question ou ce sujet, sauf disposition contraire de l'article 171 ou de la prsente loi et sauf les questions portant sur la consultation des collectivits autochtones, sur les droits ancestraux ou issus de traits des peuples autochtones ou sur la revendication de ces droits. 2009, chap. 21, art. 51; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art105par2][bookmark: art105par2]


Idem

(2) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le prsent article, le Tribunal peut rendre les ordonnances ou donner les directives qu'il estime ncessaires pour qu'il soit donn suite  sa dcision et pour en assurer l'observation. 2009, chap. 21, art. 51; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (11).

Lettres patentes de la Couronne
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[bookmark: art106]106 (1) Le Tribunal n'est pas habilit ni autoris  dclarer la dchance ni la nullit des lettres patentes de la Couronne dlivres relativement  des terrains,  des terrains miniers,  des claims ou  des droits miniers. Toutefois, les actions et les instances visant  en obtenir la dchance ou la nullit peuvent tre introduites devant la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 106 (1); 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art106par2][bookmark: art106par2]


Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux annulations ni aux dchances prvues par la prsente loi ou par les lettres patentes. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 106 (2).

Instance dfre  la Cour suprieure de justice
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107 Toute partie  une instance introduite devant le Tribunal aux termes de la prsente loi et qui touche un droit, un privilge ou un intrt ou qui se rapporte  des terrains concds par lettres patentes,  des terrains miniers,  des claims ou  des droits miniers, peut,  toute tape de l'instance, prsenter une requte  la Cour suprieure de justice en vue d'obtenir une ordonnance dfrant l'instance  ce tribunal. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 107; 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).



Renvoi devant le Tribunal
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108 Lorsque le tribunal saisi d'une action est d'avis que le Tribunal est davantage en mesure de statuer sur une instance ou de la rgler, le tribunal peut, notamment  la requte d'une partie, et  toute tape de l'instance, renvoyer l'action ou une question qui s'y rapporte devant le Tribunal  titre d'arbitre, aux conditions que le tribunal estime justes. Le Tribunal donne ensuite des directives pour la poursuite de l'instance dont il est saisi et, sous rserve de l'ordonnance de renvoi, il a le pouvoir discrtionnaire d'adjuger les dpens. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 108; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (12).



Instance dfre au Tribunal
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109 Lorsqu'est introduite devant le tribunal une instance dont le Tribunal aurait d tre saisi, le tribunal peut, notamment  la demande d'une partie, et  toute tape de l'instance, la dfrer au Tribunal. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 109; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).



Litiges
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[bookmark: art110par1][bookmark: art110par1]


[bookmark: art110]110 (1) Sous rserve du droit d'appel prvu  l'article 112, le registrateur peut entendre et rgler les litiges entre personnes concernant les claims non concds par lettres patentes. 1999, chap. 12, annexe O, par. 39 (1).







[bookmark: art110par2][bookmark: art110par2]


Idem

(2) Si le litige porte sur l'observation des dispositions de la prsente loi relatives aux claims, le registrateur entend et rgle le litige  moins que, selon le cas:

a) le Tribunal ne rende une ordonnance  l'effet contraire;

b) le Tribunal ne convienne d'entendre et de rgler la question  la demande du registrateur. 1999, chap. 12, annexe O, par. 39 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art110par3][bookmark: art110par3]


Mention de la dcision

(3) Le registrateur fait ce qui suit:

a) il enregistre une mention dtaille de toutes ses dcisions;

b) il avise les personnes concernes par une dcision selon les modalits prescrites;

c) il apporte au registre des claims les modifications ncessaires pour tenir compte de la dcision. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 65 (1).

[bookmark: art110par4] 
(4) Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, par. 39 (2).




EN

art. 110 - ()

art. 110(4) - ()







[bookmark: art110par5][bookmark: art110par5]


Caractre dfinitif de la dcision

(5) La dcision du registrateur est dfinitive, sous rserve d'un appel interjet conformment  l'article 112. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 110 (5).

[bookmark: art110par6] 
(6) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 65 (2).

[bookmark: art110par7] 
(7) Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, par. 39 (3).

[bookmark: art110par8] 
(8)  (10) Abrogs: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 65 (2).

Tenue d'instances devant le registrateur

Directives relatives au droulement de l'instance
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EN

art. 110 - ()

art. 110(6) - ()




EN

art. 110 - ()

art. 110(8) - ()







[bookmark: art111par1][bookmark: art111par1]


[bookmark: art111]111 (1) Le registrateur peut donner des directives relativement au droulement de l'instance dont il est saisi, en ayant recours aux mthodes les moins coteuses et les plus simples de rgler les questions souleves, mais qui offrent amplement l'occasion aux parties intresses de prendre connaissance des questions en litige, de prsenter des lments de preuve et de prsenter des observations pour leur compte. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 111 (1).







[bookmark: art111par2][bookmark: art111par2]


Dcision motive

(2) La dcision du registrateur saisi d'une instance est motive. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 111 (2).







[bookmark: art111par3][bookmark: art111par3]


Dcision excutoire

(3) Une copie de la dcision dfinitive d'un registrateur peut tre dpose auprs de la Cour suprieure de justice conformment  l'article 19 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, laquelle s'applique  cette dcision. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 111 (3); 2000, chap. 26, annexe M, art. 17.







[bookmark: art111par4][bookmark: art111par4]


Application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales

(4) Sous rserve du paragraphe (3), la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  l'instance dont est saisi le registrateur. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 111 (4).

Appel au Tribunal
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[bookmark: art112]112 (1) Peut interjeter appel devant le Tribunal tout intress, dans le cas d'une dcision du registrateur, ou toute personne lse par un acte ou une mesure du registrateur de nature administrative ou judiciaire ou par un refus ou une omission de celui-ci relativement  cet acte ou  cette mesure, sauf si l'appel porte sur la consultation des collectivits autochtones, sur les droits ancestraux ou issus de traits des peuples autochtones ou sur la revendication de ces droits. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 112 (1); 2009, chap. 21, par. 52 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art112par2][bookmark: art112par2]


Intrt public ls

(2) Lorsque, de l'avis du ministre, l'intrt public est ls par une dcision, un acte ou une mesure vis au paragraphe (1), un fonctionnaire ou un employ du ministre dsign  cette fin par le ministre peut:

a) soit tre ajout  titre de partie  un appel interjet en vertu du paragraphe (1);

b) soit interjeter un appel en vertu du paragraphe (1), auquel cas il n'est pas tenu de payer les droits en matire d'appel. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 112 (2).







[bookmark: art112par3][bookmark: art112par3]


Appel

(3) L'appel est interjet devant le Tribunal au moyen d'un avis. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40; 2009, chap. 21, par. 52 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art112par4][bookmark: art112par4]


Signification et dpt de l'appel

(4) L'appelant dpose l'avis d'appel auprs du Tribunal et le signifie au registrateur et  toutes les parties concernes dans les 30 jours suivant la date de l'enregistrement de la dcision ou de la date  laquelle l'autre acte ou mesure faisant l'objet de l'appel est pos ou prise, selon le cas. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art112par5][bookmark: art112par5]


Prorogation du dlai de signification

(5) Si l'appel a t dpos dans les rgles, mais qu'il n'a pas t signifi conformment au paragraphe (4) malgr des efforts raisonnables, et que le Tribunal est par ailleurs convaincu qu'il s'agit d'une cause susceptible d'appel, celui-ci peut proroger le dlai de signification et rendre une ordonnance autorisant le mode de signification indirecte ou autre qu'il estime juste. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (13).







[bookmark: art112par6][bookmark: art112par6]


Appel d'une personne concerne

(6) Le Tribunal peut autoriser une personne autre que l'appelant  interjeter appel d'une dcision rendue, d'un acte pos ou d'une mesure prise si la personne satisfait aux conditions suivantes:

a) elle est concerne par la dcision, l'acte ou la mesure;

b) elle n'a pas t avise conformment  l'article 76 ou 110;

c) elle semble avoir subi une grave injustice;

d) elle ne s'est pas rendue coupable d'un retard injustifi. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art112par7][bookmark: art112par7]


Signification

(7) L'avis d'appel porte l'adresse de l'appelant en Ontario  laquelle un avis ou un document se rapportant  l'appel peut lui tre signifi. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40.







[bookmark: art112par8][bookmark: art112par8]


Signification rgulire

(8) L'avis ou le document est rgulirement signifi  l'appelant s'il est laiss entre les mains d'un adulte qui se trouve  cette adresse ou s'il est envoy  l'appelant  cette adresse. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40.







[bookmark: art112par9][bookmark: art112par9]


Idem

(9) S'il n'est pas fait mention du domicile lu contrairement  ce qu'exige le paragraphe (7), l'avis ou le document ayant trait  l'appel peut tre signifi  l'appelant en affichant une copie de l'avis. 1999, chap. 12, annexe O, art. 40.

Audience
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[bookmark: art113][bookmark: art113]



113 Conformment  une convocation  une audience  une date,  une heure et  un lieu prciss, le Tribunal rend une dcision:



a) aprs avoir tenu une nouvelle audience, dans le cas de l'appel d'une dcision d'un registrateur;

b) aprs une audience, dans le cas d'une contestation vise par l'article 48, ou d'une rclamation, d'une contestation, d'un litige ou de toute autre question relevant de sa comptence. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 113; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (14).

Demande de convocation  une audience
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[bookmark: art114]114 (1) Toute partie  l'instance peut prsenter au Tribunal une demande de convocation, par voie de requte crite,  une audience, sur avis aux personnes que le Tribunal dsigne. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 114 (1); 1997, chap. 40, art. 7; 2009, chap. 21, art. 53; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art114par2][bookmark: art114par2]


Date et heure de l'audience

(2) Le Tribunal peut fixer la date et l'heure de l'audience qui permettra le rglement de la question dans les plus brefs dlais tout en accordant un dlai suffisant aux parties pour prparer leur cause. Toutefois,  moins du consentement de toutes les parties, l'audience ne doit pas tre tenue moins de dix jours aprs la signification aux parties de la convocation  l'audience. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 114 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

[bookmark: art114par3] 
(3) Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (3).




EN

art. 114 - ()

art. 114(3) - ()







[bookmark: art114par4][bookmark: art114par4]


Autorisation

(4) Lors de toute affaire ou instance,  l'exception d'un appel, dans le cas o il est ncessaire d'obtenir une autorisation pour introduire l'instance, le Tribunal peut donner l'autorisation aux conditions qu'il estime justes, notamment en ce qui concerne le cautionnement pour dpens. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 114 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art115][bookmark: art115]


115 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (4).







[bookmark: art116][bookmark: art116]


116 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (4).







[bookmark: art117_a_120][bookmark: art117_a_120]



117  120 Abrogs: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (4).



Dcision sur le fond
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[bookmark: art121][bookmark: art121]


121 Le Tribunal statue sur le fond de l'affaire. 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (18).







[bookmark: art122][bookmark: art122]


122 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (5).







[bookmark: art123][bookmark: art123]



123 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (5).



Shrifs
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[bookmark: art124][bookmark: art124]


124 Les shrifs, shrifs adjoints, agents de police et autres agents de la paix aident sur demande le Tribunal dans l'exercice des pouvoirs que lui confre la prsente loi, et lui obissent. Sur attestation du Tribunal, ils reoivent les mmes honoraires que pour des services semblables fournis dans l'excution des ordonnances d'un juge de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 124; 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2019, chap. 14, annexe 7, art. 3.







[bookmark: art125][bookmark: art125]


125 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (6).
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126 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (6).
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127 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (6).



Indemnits des tmoins
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[bookmark: art128][bookmark: art128]



128 Les indemnits des tmoins et les indemnits de prsence devant le registrateur sont pays suivant le tarif de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 128; 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (7).



Dcision du Tribunal

Forme de la dcision
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[bookmark: art129par1][bookmark: art129par1]


[bookmark: art129]129 (1)  (3) Abrogs: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (8).







[bookmark: art129par4][bookmark: art129par4]


Envoi de l'ordonnance  un registrateur

(4) Le Tribunal fait parvenir une copie de ses ordonnances ou jugements  un registrateur, qui modifie en consquence les registres compris dans le registre des claims. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 66; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (9).







[bookmark: art129par5][bookmark: art129par5]


Avis de modification

(5) Ds que possible aprs avoir modifi les registres conformment au paragraphe (4), un registrateur donne, selon les modalits prescrites, un avis crit de la modification des registres aux parties  l'audience tenue devant le tribunal. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 66; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).

[bookmark: art129par6] 
(6) Abrog: 1994, chap. 27, art. 130.

[bookmark: art129par7] 
(7) Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, par. 42 (3).




EN

art. 129 - ()

art. 129(6) - ()







[bookmark: art130][bookmark: art130]


130 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (10).







[bookmark: art131][bookmark: art131]



131 Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (10).



Sursis  l'instance
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132 Lorsque la copie certifie conforme d'une dcision dfinitive d'un registrateur a t dpose auprs de la Cour suprieure de justice conformment  l'article 19 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le Tribunal ou la Cour peut, si un appel de la dcision a t interjet, ordonner de surseoir  l'instance  l'issue de laquelle la dcision a t rendue jusqu' ce qu'une dcision dfinitive ait t prise sur l'appel. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 132; 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).



Appel  la Cour divisionnaire


[bookmark: BK148]









[bookmark: art133][bookmark: art133]



133 Sauf disposition contraire, appel peut tre interjet  la Cour divisionnaire de toute dcision du Tribunal. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 133; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (11).



Appels

Dlai d'appel
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[bookmark: art134]134 (1) Sauf dans le cas d'un renvoi aux termes de l'article 108 ou de la Loi de 1991 sur l'arbitrage, une ordonnance ou un jugement du Tribunal est dfinitif, sauf s'il y a droit d'appel et que l'appel est interjet dans les 30 jours qui suivent celui o un avis de l'ordonnance ou du jugement est envoy aux termes de l'article 130. 1999, chap. 12, annexe O, par. 44 (1); 2009, chap. 21, art. 55; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art134par2][bookmark: art134par2]


Avis d'appel

(2) L'appel est interjet en dposant un avis d'appel auprs de la Cour divisionnaire et l'appelant envoie une copie de l'avis d'appel au Tribunal, au registrateur et aux parties  l'audience tenue devant le Tribunal. 1999, chap. 12, annexe O, par. 44 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Transmission de documents

(3) Sur rception de l'avis d'appel, le Tribunal envoie l'ordonnance ou le jugement faisant l'objet de l'appel  la Cour divisionnaire, accompagn des pices et documents dposs  l'audience devant le Tribunal. 1999, chap. 12, annexe O, par. 44 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

[bookmark: art134par4] 
(4) Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, par. 44 (3).

[bookmark: art134par5] 
(5) Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (12).

Rvision judiciaire
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EN

art. 134 - ()

art. 134(4) - ()







[bookmark: art135par1][bookmark: art135par1]



[bookmark: art135]135 (1) Aucune instance, notamment une requte en rvision judiciaire, ne peut tre introduite en contestation de:



a) la dcision prise par un registrateur, plus de 30 jours aprs l'enregistrement de la dcision;

b) l'ordonnance ou le jugement rendu par le Tribunal, plus de 30 jours aprs l'envoi d'un avis de l'ordonnance ou du jugement aux termes de l'article 130;

c) la validit d'un acte pos par le registrateur ou par tout autre fonctionnaire nomm en vertu de la prsente loi, plus de 30 jours aprs la date  laquelle l'acte a t pos. 1999, chap. 12, annexe O, art. 45; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).







[bookmark: art135par1.1][bookmark: art135par1.1]


Autres instances

(1.1) Malgr le paragraphe (1), une instance peut tre introduite en contestation de toute question vise au paragraphe (1) plus de 30 jours aprs l'enregistrement, l'envoi de l'avis ou l'autre acte mentionn  ce paragraphe lorsque la prsente loi permet spcifiquement d'introduire l'instance dans un dlai plus long. 1999, chap. 12, annexe O, art. 45.
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Aucune prorogation

(2) Malgr la Loi sur la procdure de rvision judiciaire, les tribunaux ne peuvent proroger les dlais fixs au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 135 (2).

Vices de forme
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136 Lorsqu'est conteste devant un tribunal la validit d'une instance dont est saisi le Tribunal ou le registrateur pour des motifs de vice de forme ou de fond, ou de contravention  la prsente loi ou aux rglements, le tribunal ne doit pas, mme si le vice ou la contravention est dmontr, annuler l'instance pour ce seul motif s'il n'en rsulte aucun prjudice ni injustice graves. Le tribunal ratifie plutt l'instance qui, ds lors, est rpute avoir t valide  compter de la date  laquelle, sans le vice ou la contravention, elle aurait t valide. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 136; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).



Pouvoir de proroger les dlais
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137 Lorsque la prsente loi confre le pouvoir de proroger les dlais pour accomplir un acte ou pour introduire une instance, le pouvoir peut, sauf disposition expresse  l'effet contraire, tre exerc avant ou aprs l'expiration des dlais accords ou prescrits pour accomplir cet acte ou introduire cette instance. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 137.



Expiration des dlais un jour de fermeture
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[bookmark: art138]138 (1) Les dlais impartis pour l'accomplissement d'un acte de procdure ou pour l'accomplissement d'une chose  un des bureaux suivants qui expirent ou tombent un samedi, dimanche, jour fri ou tout autre jour de fermeture du bureau appropri sont prorogs jusqu'au jour d'ouverture suivant du bureau appropriet l'acte vis peut tre accompli ce jour-l:



1. Le bureau d'enregistrement provincial.

2. Un bureau d'un directeur de la rhabilitation minire.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 2 du paragraphe 138 (1) de la Loi est abroge. (Voir: 2023, chap. 6, art. 4)

3. Un bureau d'un directeur de l'exploration.

4. Un bureau du tribunal.

5. Un bureau du ministre ou du sous-ministre. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 67; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 8 (3).
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Expiration des dlais lors d'une panne du systme

(2) Lorsque les dlais impartis pour l'accomplissement d'une chose exigeant l'accs au systme d'administration des terrains miniers du ministre tombent un jour o le systme n'est pas disponible pour une raison quelconque, un registrateur peut, avant ou aprs l'expiration des dlais, ordonner la prorogation de ceux-ci, sous rserve des rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 67.
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Idem: effet sur les baux

(2.1) Si un registrateur proroge, en vertu du paragraphe (2), les dlais impartis relativement  une demande de reconduction d'un bail aux termes de la prsente loi, le bail est rput ne pas expirer ou avoir expir, selon le cas, jusqu' l'expiration des dlais prorogs. 2020, chap. 34, annexe 8, art. 8.
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Prorogation des dlais: travaux d'valuation

(3) Si aprs la date anniversaire d'un claim un registrateur proroge les dlais impartis pour soumettre un rapport sur les travaux d'valuation du claim ou pour effectuer des paiements  leur place, l'intrt du titulaire du claim sur celui-ci est rput ne pas s'tre teint en application de l'article 72 et le claim est rput ne pas avoir t frapp de dchance en application de ce mme article. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 67.
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[bookmark: BK154]PARTIE VII

 RHABILITATION DES TERRAINS MINIERS

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la partie VII, sauf les articles 152.1  152.7, est modifie par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (1))

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'intertitre de la partie VII de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 34, annexe 12, art. 3)
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[bookmark: BK155]PARTIE VII

 RHABILITATION ET ASSAINISSEMENT DES TERRAINS

Dfinitions et application de la partie

Dfinitions
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[bookmark: art139]139 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



consquence prjudiciable S'entend de ce qui suit:

a) le tort ou les dommages causs  des biens;

b) la nuisance ou les malaises sensibles causs  quiconque;

c) l'altration de la sant de quiconque;

d) l'atteinte  la scurit de quiconque;

e) un effet prjudiciable grave sur l'environnement. (adverse effect)

directeur Le directeur de la rhabilitation minire nomm en vertu du paragraphe 153 (2). (Director)

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de directeur au paragraphe 139 (1) de la Loi est abroge. (Voir: 2023, chap. 6, par. 5 (1))

exploration avance L'excavation d'un puits d'exploration, d'une galerie d'coulement ou d'une descenderie, l'extraction de matires prescrites excdant la quantit prescrite, que l'extraction engendre ou non la perturbation ou le dplacement de matires prescrites situes sous terre ou en surface, l'installation d'une usine aux fins de tests ou tous autres travaux prescrits. S'entend en outre de ce qui est rput tre de l'exploration avance aux termes de l'article 139.0.1. (advanced exploration)

ferm S'entend du fait que la dernire tape de la fermeture a t atteinte et que toutes les exigences d'un plan de fermeture dpos ont t respectes. (closed out)

fermeture La suspension temporaire, l'inactivit ou la fermeture d'activits d'exploration avance, d'exploitation minire ou de production minire. (closure)

inactivit Suspension indfinie d'un projet, conformment  un plan de fermeture dpos, o des mesures de protection sont en place, mais le lieu n'est pas surveill continuellement par le promoteur. (inactivity)

lieu Le ou les terrains sur lesquels est situ un projet ou un risque minier. (site)

mesures de protection Mesures prises conformment aux normes prescrites afin de protger la sant et la scurit publiques, les biens et l'environnement. (protective measures)

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de mesures de protection au paragraphe 139 (1) de la Loi est modifie par insertion de , sous rserve du paragraphe (1.1)  la fin de la dfinition. (Voir: 2023, chap. 6, par. 5 (2))

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 139 (1) de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2021, chap. 34, annexe 12, par. 4 (3))

permis de rcupration Permis vis au paragraphe 152.1 (1). (recovery permit)

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 139 (1) de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2023, chap. 6, par. 5 (3))

personne comptente S'entend d'un particulier qui satisfait aux exigences prescrites. (qualified person)

plan de fermeture Plan de rhabilitation d'un lieu ou d'un risque minier prpar sous le rgime de la prsente partie. (closure plan)

production minire S'entend, sous rserve de l'article 139.0.1, de l'exploitation minire qui produit des minraux ou des substances contenant des minraux aux fins de vente immdiate ou de stockage en vue de la vente future. S'entend galement de l'amnagement d'une mine effectu  de telles fins. (mine production)

projet Mine ou activit d'exploration avance, d'exploitation minire ou de production minire. (project)

promoteur Titulaire d'un claim non concd par lettres patentes ou d'un permis d'occupation ou propritaire au sens de l'article 1. (proponent)

rhabilitation progressive Rhabilitation effectue sur une base continue et squentielle pendant toute la dure d'un projet ou d'un risque minier. (progressive rehabilitation)

rhabiliter Prendre des mesures, notamment des mesures de protection, conformment aux normes prescrites afin de traiter un lieu ou un risque minier de sorte que le lieu:

a) ou bien soit remis dans son tat initial ou que son usage initial soit rtabli;

b) ou bien soit prpar pour un usage que le directeur estime convenable. (rehabilitate)

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de rhabiliter au paragraphe 139 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 5 (4))

rhabiliter Prendre des mesures, notamment des mesures de protection, conformment aux normes prescrites, sous rserve du paragraphe (1.1), afin de traiter un lieu ou un risque minier de sorte que le lieu:

a) ou bien soit remis dans son tat initial ou que son usage initial soit rtabli dans la mesure exige par les normes prescrites;

b) ou bien change son usage ou tat  un autre usage ou tat qui, d'aprs ce que le ministre dcide conformment aux rglements:

(i) soit est ou sera compatible avec l'usage des terrains adjacents,

(ii) soit est prpar pour un usage futur du lieu dcid par le ministre. (rehabilitate)

suspension temporaire Suspension, planifie ou non, d'un projet, conformment  un plan de fermeture dpos, o des mesures de protection sont en place et o le lieu est surveill continuellement par le promoteur. (temporary suspension) 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2019, chap. 14, annexe 7, art. 4; 2021, chap. 34, annexe 12, par. 4 (1) et (2).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 139 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2023, chap. 6, par. 5 (5))

Interprtation: normes prescrites

(1.1) Pour l'application de la prsente partie, les normes prescrites mentionnes aux dfinitions de mesures de protection et de rhabiliter au paragraphe (1) sont les normes prescrites sous rserve des exemptions autorises par les rglements pris en vertu de l'alina 176 (2) f) ou des circonstances prvues par les rglements pris en vertu de l'alina 176 (2) g) dans lesquelles l'application d'une norme n'est pas exige. 2023, chap. 6, par. 5 (5).
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Application de la partie

(2) Sans restreindre la porte de la prsente partie, celle-ci s'applique notamment aux projets suivants:

a) l'exploitation minire souterraine de minraux,  l'exclusion du gaz naturel, du ptrole et du sel par extraction de saumure;

b) l'exploitation minire  ciel ouvert de minraux mtalliques;

c) l'exploitation minire  ciel ouvert de minraux non mtalliques,  l'exclusion du gaz naturel, du ptrole et des agrgats au sens de la Loi sur les ressources en agrgats, sur un terrain qui n'est pas une terre de la Couronne;

d) l'exploration avance sur des terrains miniers. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.

Certaines productions minires rputes constituer de l'exploration
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[bookmark: art139.0.1]139.0.1 (1) Toute activit qui constituerait par ailleurs une production minire, au sens de la dfinition donne  ce terme  l'article 139, est rpute ne pas constituer une production minire et,  la place, est rpute constituer, pour l'application de la prsente loi, une activit qui a t prescrite pour l'application de l'article 78.2 ou 78.3, ou des deux, selon la dcision du directeur, si celui-ci dcide, sur prsentation d'une demande en vertu du paragraphe (3):



a) que le minral ou la substance contenant des minraux destin  la vente ou au stockage en vue de la vente future est le produit final de l'exploitation, de la fragmentation et du raffinage excuts afin d'en analyser la teneur en minraux;

b) que, si ce n'tait de la vente prvue du minral ou de la substance contenant des minraux, l'activit constituerait une activit qui a t prescrite pour l'application de l'article 78.2 ou 78.3, ou des deux, selon le cas. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5.
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Activit rpute tre de l'exploration avance

(2) Toute activit qui constituerait par ailleurs une production minire, au sens de la dfinition donne  ce terme  l'article 139, est rpute ne pas constituer une production minire et,  la place, est rpute constituer, pour l'application de la prsente loi, une exploration avance, si le directeur dcide, sur prsentation d'une demande en vertu du paragraphe (3):

a) que le minral ou la substance contenant des minraux destin  la vente ou au stockage en vue de la vente future est le produit final de l'exploitation, de la fragmentation et du raffinage excuts afin d'en analyser la teneur en minraux;

b) que, si ce n'tait de la vente prvue du minral ou de la substance contenant des minraux, l'activit constituerait une exploration avance au sens de la dfinition donne  ce terme  l'article 139. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5.
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Demande

(3) Le promoteur peut prsenter une demande au directeur conformment aux rglements en vue d'une dcision vise au paragraphe (1) ou (2). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5.
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Facteurs  prendre en compte

(4) Lorsqu'il prend une dcision, le directeur tient compte des facteurs suivants:

a) l'objet de la prsente loi;

b) la question de savoir si des consultations ont t menes auprs des collectivits autochtones conformment aux exigences prescrites;

c) toute autre question prescrite. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5.
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Dcisions

(5) Les dcisions du directeur vises au paragraphe (1) ou (2) sont formules par crit. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5.







[bookmark: art139.0.1par6][bookmark: art139.0.1par6]


Exigences supplmentaires visant les promoteurs

(6) Le promoteur  l'gard duquel s'applique une assimilation aux termes du paragraphe (1) ou (2):

a) verse  la Couronne tout excdent des sommes qu'il a reues, directement ou indirectement, pour la vente du minral ou de la substance contenant des minraux sur le cot qu'il a engag pour l'excavation, le traitement, le transport, les analyses, l'valuation et la rhabilitation connexes et pour toute consultation connexe mene auprs des collectivits autochtones;

b) communique les renseignements prescrits au directeur, conformment aux rglements;

c) se conforme aux exigences imposes par le directeur pour l'application du prsent article, dans les dlais et selon les modalits prciss par le directeur. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5; 2022, chap. 2, annexe 10, art. 1.
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Cessation d'application d'une assimilation

(7) Si, malgr l'application d'une assimilation aux termes du paragraphe (1) ou (2), le promoteur remplit les exigences des dispositions 1  4 du paragraphe 141 (1)  l'gard de l'activit faisant l'objet d'une assimilation, le paragraphe (1) ou (2), selon le cas, cesse de s'appliquer  l'activit  partir de la date de la confirmation crite donne par le directeur en application de l'alina 141 (2) a). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 5.
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[bookmark: BK158]Rhabilitation progressive

Rhabilitation progressive
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[bookmark: art139.1]139.1 (1) Le promoteur prend toutes les mesures raisonnables pour rhabiliter progressivement un lieu, que la fermeture ait dbut ou non ou qu'un plan de fermeture ait t dpos ou non. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Rapport exig

(2) Le promoteur qui entreprend la rhabilitation progressive d'un lieu sans un plan de fermeture dpos excute les travaux de rhabilitation conformment aux normes prescrites appropries et soumet au directeur, dans les 60 jours de l'achvement des travaux, un rapport rdig selon la formule prescrite. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2019, chap. 14, annexe 7, art. 5.
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[bookmark: BK160]Rhabilitation volontaire

Approbation d'une rhabilitation
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[bookmark: art139.2]139.2 (1) Toute personne peut demander au directeur d'approuver la rhabilitation d'un risque minier sur une terre de la Couronne ou sur tout autre terrain prescrit. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Demande

(2) La demande faite en vertu du paragraphe (1) doit tre prsente de la manire prescrite et doit contenir ce qui suit:

a) une description de la terre ou du terrain o est situ le risque minier;

b) un plan de rhabilitation qui indique la faon dont la rhabilitation respectera les normes prescrites. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Dcision

(3) Le directeur examine la demande et dcide s'il doit approuver par crit la rhabilitation du risque minier ou rejeter la demande. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Conditions

(4) Le directeur peut accorder l'approbation prvue au paragraphe (3) sous rserve de conditions, notamment celles exigeant que l'auteur de la demande modifie le plan de rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Consultation des collectivits autochtones

(4.1) Lorsqu'il dcide s'il doit approuver la rhabilitation du risque minier, le directeur dtermine si des consultations ont t menes auprs des collectivits autochtones conformment aux exigences prescrites. 2009, chap. 21, art. 56. 2022, chap. 2, annexe 10, art. 2.
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Modification du plan de rhabilitation

(5) Quiconque reoit l'approbation prvue au paragraphe (3) peut prsenter au directeur une demande de modification du plan de rhabilitation. Si le directeur en permet la modification, le plan est modifi en consquence. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Plan de rhabilitation

(6) Le paragraphe (3) n'a pas pour effet d'exiger d'une personne qu'elle rhabilite un risque minier. Toutefois, quiconque y procde rhabilite le risque minier conformment au plan de rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Aucun arrt

(7)  compter du jour o une personne commence  rhabiliter un risque minier par suite d'une approbation accorde en vertu du paragraphe (3):

a) d'une part, aucune directive ni aucun arrt vis  l'article 7, 8, 18, 43 ou 157.1 de la Loi sur la protection de l'environnement ou  l'article 16.1, 16.2, 31, 32 ou 61 de la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario ne doit lui tre adress  l'gard de la terre ou du terrain vis dans le plan de rhabilitation;

b) d'autre part, aucun arrt vis  l'article 97 de la Loi sur la protection de l'environnement ne doit tre pris  l'gard d'un polluant qui est dvers sur, dans ou sous la terre ou le terrain vis dans le plan de rhabilitation,  moins que la personne qui effectue la rhabilitation n'ait caus ou permis le dversement. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Arrts antrieurs  la rhabilitation

(8) Le paragraphe (7) n'a pas pour effet de porter atteinte  la validit d'un arrt pris avant que la personne ne commence la rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Actes ou omissions non lis  la rhabilitation

(9) Malgr le paragraphe (7), les arrts et les directives qui y sont mentionns peuvent tre adresss  la personne  l'gard de la terre ou du terrain vis dans le plan de rhabilitation s'ils concernent un acte ou une omission de la personne qui n'a aucun rapport avec la rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.







[bookmark: art139.2par10][bookmark: art139.2par10]


Dfinitions

(10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

dversement S'entend au sens du paragraphe 91 (1) de la Loi sur la protection de l'environnement. (spill)

polluant S'entend au sens du paragraphe 91 (1) de la Loi sur la protection de l'environnement. (pollutant) 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.

Rhabilitation non conforme au plan
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[bookmark: art139.3]139.3 (1) S'il a des motifs raisonnables de dcider qu'une personne qui a commenc une rhabilitation par suite d'une approbation accorde en vertu du paragraphe 139.2 (3) n'effectue pas la rhabilitation du risque minier conformment au plan de rhabilitation, le directeur avise la personne de sa dcision et des motifs de celle-ci. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Dlai de rponse

(2) L'avis prvu au paragraphe (1) prcise le dlai imparti pour rpondre en vertu du paragraphe (3) ou (4). 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Demande de rexamen

(3) Quiconque reoit l'avis prvu au paragraphe (1) peut demander au directeur de rexaminer sa dcision et peut prsenter des observations crites ou du matriel  l'appui de sa demande. Aprs tude de cette dernire, le directeur:

a) d'une part, doit confirmer, modifier ou annuler sa dcision;

b) d'autre part, peut modifier le plan de rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Demande de modification du plan de rhabilitation

(4) Outre qu'il fasse une demande en vertu du paragraphe (3), quiconque reoit l'avis prvu au paragraphe (1) peut prsenter au directeur une demande de modification du plan de rhabilitation. Si le directeur en permet la modification, le plan est modifi en consquence. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Ordonnance visant la rhabilitation

(5) Si la personne qui reoit l'avis prvu au paragraphe (1) ne rpond pas en vertu du paragraphe (3) ou (4) dans le dlai qui y est prcis, le directeur peut, par ordonnance, lui ordonner de rhabiliter le risque minier conformment au plan de rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 139.3 (5) de la Loi est modifi par remplacement de le directeur peut, par ordonnance, par le ministre peut, par arrt,. (Voir: 2023, chap. 6, par. 6 (1))
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Idem

(6) L'ordonnance prvue au paragraphe (5) prcise le dlai imparti pour terminer la rhabilitation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 139.3 (6) de la Loi est modifi par remplacement de L'ordonnance prvue par L'arrt prvu au dbut du paragraphe. (Voir: 2023, chap. 6, par. 6 (2))

Aucun appel
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139.4 Toute dcision que prend le directeur en vertu de l'article 139.2 ou 139.3 est dfinitive et sans appel. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.



Immunit
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139.5 Malgr le paragraphe 4 (4), sont irrecevables les actions ou autres instances intentes contre la Couronne, le ministre ou un employ ou agent de la Couronne du fait d'un acte ou d'une omission rsultant de l'examen ou de l'acceptation d'un plan de rhabilitation prvu  l'article 139.2 ou de la modification d'un tel plan, ou concernant un tel examen ou une telle acceptation. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 1.
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Exploration avance et production minire - Plans de fermeture

Exploration avance
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[bookmark: art140]140 (1) Nul promoteur ne doit entreprendre des activits d'exploration avance  moins qu'il ne soit satisfait aux conditions suivantes:



1. Le promoteur a donn un avis d'tat du projet au directeur selon les modalits prescrites et dans les dlais ventuels prescrits.

2. Si, dans les 45 jours de la rception de l'avis prvu  la disposition 1, le directeur a exig que le promoteur donne un avis public des activits d'exploration avance, le promoteur a donn cet avis dans les dlais prescrits et selon les modalits prescrites.

3. Le directeur est convaincu que des consultations appropries ont t menes auprs des collectivits autochtones conformment aux rglements, lesquels peuvent prvoir la prise en compte des arrangements pris avec des collectivits autochtones qui peuvent tre touches par les activits d'exploration avance.

4. Aprs qu'il a t satisfait aux conditions nonces aux dispositions 2 et 3, le promoteur a soumis au directeur un plan de fermeture qui:

i. comprend la garantie financire qu'exigent la prsente loi et les rglements,

ii. satisfait aux autres exigences prescrites.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 4 du paragraphe 140 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 7 (1))

4. Aprs qu'il a t satisfait aux conditions nonces aux dispositions 2 et 3, le promoteur a soumis au ministre:

i. soit un plan de fermeture qui,  la fois:

A. comprend la garantie financire exige par la prsente loi ou les rglements,

B. satisfait aux autres exigences prescrites;

ii. soit un plan de fermeture qui ne satisfait pas aux exigences vises  la sous-disposition i, ainsi qu'un arrt pris en vertu du paragraphe (3) permettant le dpt du plan.

5. Le promoteur a reu du directeur une confirmation crite du dpt du plan de fermeture. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 6.
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Dpt ou retour du plan de fermeture

(2) Au plus tard 45 jours aprs la soumission du plan de fermeture par le promoteur, le directeur, selon le cas:

a) dpose le plan et donne au promoteur une confirmation crite qu' la date de la confirmation le plan avait t dpos;

b) dcide de ne pas dposer le plan et le retourne au promoteur pour qu'il le soumette de nouveau, si le plan soumis ne satisfait pas aux exigences de la prsente loi et des rglements. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 6.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 140 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 7 (2))

Certification

(2) Tout rglement pris pour l'application de la sous-disposition 4 i du paragraphe (1) peut exiger qu'une dclaration  inclure dans un plan de fermeture soit certifie par une personne comptente ou un autre particulier prciss par les rglements. 2023, chap. 6, par. 7 (2).

Arrt permettant le dpt

(3) Le ministre peut, par arrt, permettre le dpt d'un plan de fermeture qui ne satisfait pas  toutes les exigences vises  la sous-disposition 4 i du paragraphe (1), sous rserve des conditions nonces au paragraphe (4), si, avant que le promoteur soumette le plan:

a) le promoteur prsente une demande d'arrt selon la formule et les modalits prescrites;

b) le ministre tablit que la prise de l'arrt est compatible avec les objets de la prsente loi. 2023, chap. 6, par. 7 (2).

Idem: conditions

(4) Lorsqu'il prend un arrt en vertu du paragraphe (3), le ministre:

a) l'assortit d'une condition portant que le promoteur doit satisfaire aux exigences en suspens dans le dlai et selon les modalits que le ministre prcise dans l'arrt;

b) peut l'assortir de toute autre condition qu'il juge approprie. 2023, chap. 6, par. 7 (2).

Dpt ou retour du plan de fermeture

(5) Au plus tard 45 jours aprs la soumission du plan de fermeture par le promoteur, le ministre:

a) soit dpose le plan et donne au promoteur une confirmation crite que le plan a t dpos  la date de la confirmation, si le plan satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements ou qu'un arrt pris en vertu du paragraphe (3) en permet le dpt;

b) soit retourne le plan au promoteur pour qu'il le soumette de nouveau, si le plan ne satisfait pas aux exigences de la prsente loi et des rglements et qu'aucun arrt pris en vertu du paragraphe (3) n'en permet le dpt. 2023, chap. 6, par. 7 (2).

Production minire
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[bookmark: art141]141 (1) Nul promoteur ne doit entreprendre des activits de production minire  moins qu'il ne soit satisfait aux conditions suivantes:



1. Le promoteur a donn un avis d'tat du projet au directeur selon les modalits prescrites et dans les dlais ventuels prescrits.

2. Le promoteur a donn un avis public dans les dlais prescrits et selon les modalits prescrites.

3. Le directeur est convaincu que des consultations appropries ont t menes auprs des collectivits autochtones conformment aux rglements, lesquels peuvent prvoir la prise en compte des arrangements pris avec des collectivits autochtones qui peuvent tre touches par les activits de production minire.

4. Aprs qu'il a t satisfait aux conditions nonces aux dispositions 2 et 3, le promoteur a soumis au directeur un plan de fermeture qui:

i. comprend la garantie financire qu'exigent la prsente loi et les rglements,

ii. satisfait aux autres exigences prescrites.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 4 du paragraphe 141 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 8 (1))

4. Aprs qu'il a t satisfait aux conditions nonces aux dispositions 2 et 3, le promoteur a soumis au ministre:

i. soit un plan de fermeture qui,  la fois:

A. comprend la garantie financire exige par la prsente loi ou les rglements,

B. satisfait aux autres exigences prescrites;

ii. soit un plan de fermeture qui ne satisfait pas aux exigences vises  la sous-disposition i, ainsi qu'un arrt pris en vertu du paragraphe (3) permettant le dpt du plan.

5. Le promoteur a reu du directeur une confirmation crite du dpt du plan de fermeture. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 6.
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Dpt ou retour du plan de fermeture

(2) Au plus tard 45 jours aprs la soumission du plan de fermeture par le promoteur, le directeur, selon le cas:

a) dpose le plan et donne au promoteur une confirmation crite qu' la date de la confirmation le plan avait t dpos;

b) dcide de ne pas dposer le plan et le retourne au promoteur pour qu'il le soumette de nouveau, si le plan soumis ne satisfait pas aux exigences de la prsente loi et des rglements. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 6.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 141 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 8 (2))

Certification

(2) Tout rglement pris pour l'application de la sous-disposition 4 i du paragraphe (1) peut exiger qu'une dclaration  inclure dans un plan de fermeture soit certifie par une personne comptente ou un autre particulier prciss par les rglements. 2023, chap. 6, par. 8 (2).

Arrt permettant le dpt

(3) Le ministre peut, par arrt, permettre le dpt d'un plan de fermeture qui ne satisfait pas  toutes les exigences vises  la sous-disposition 4 i du paragraphe (1), sous rserve des conditions nonces au paragraphe (4), si, avant que le promoteur soumette le plan:

a) le promoteur prsente une demande d'arrt selon la formule et les modalits prescrites;

b) le ministre tablit que la prise de l'arrt est compatible avec les objets de la prsente loi. 2023, chap. 6, par. 8 (2).

Idem: conditions

(4) Lorsqu'il prend un arrt en vertu du paragraphe (3), le ministre:

a) l'assortit d'une condition portant que le promoteur doit satisfaire aux exigences en suspens dans le dlai et selon les modalits que le ministre prcise dans l'arrt;

b) peut l'assortir de toute autre condition qu'il juge approprie. 2023, chap. 6, par. 8 (2).

Dpt ou retour du plan de fermeture

(5) Au plus tard 45 jours aprs la soumission du plan de fermeture par le promoteur, le ministre:

a) soit dpose le plan et donne au promoteur une confirmation crite que le plan a t dpos  la date de la confirmation, si le plan satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements ou qu'un arrt pris en vertu du paragraphe (3) en permet le dpt;

b) soit retourne le plan au promoteur pour qu'il le soumette de nouveau, si le plan ne satisfait pas aux exigences de la prsente loi et des rglements et qu'aucun arrt pris en vertu du paragraphe (3) n'en permet le dpt. 2023, chap. 6, par. 8 (2).

Reprise aprs la suspension ou l'inactivit
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[bookmark: art141.1]141.1 (1) Le prsent article s'applique  l'gard de tout promoteur qui a, en application de l'article 140 ou 141, un plan de fermeture dpos  l'gard d'un projet qui est dans un tat de suspension temporaire ou d'inactivit. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 6.
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Interdiction

(2) Le promoteur vis au paragraphe (1) ne doit pas reprendre les activits d'exploration avance ou de production minire aprs la suspension temporaire ou l'inactivit  moins qu'il ne soit satisfait aux conditions suivantes:

1. Le promoteur a donn au directeur, selon les modalits prescrites et dans les dlais ventuels prescrits, un nouvel avis d'tat du projet et, dans les cas applicables, un avis de changements importants.

2. Une modification au plan de fermeture dpos, si elle est exige en application de l'article 143, a t dpose conformment  cet article. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 6.

Conformit au plan de fermeture dpos
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141.2Le promoteur se conforme  son plan de fermeture dpos. 2023, chap. 6, art. 9.



Approbation du plan de fermeture
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142 Les dispositions de la prsente partie qui s'appliquent  l'gard des plans de fermeture dposs aux termes de l'article 140, 141 ou 147 s'appliquent  l'gard des plans de fermeture approuvs en vertu du prsent article, tel qu'il existait avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 58 de la Loi de 2009 modifiant la Loi sur les mines. 2009, chap. 21, art. 58.
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[bookmark: BK171]Modifications et changements au plan de fermeture

Modifications proposes par le promoteur
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[bookmark: art143]143 (1) Nul promoteur ne doit entreprendre des activits d'exploration avance ou de production minire qui ne sont pas incluses dans son plan de fermeture dpos  l'gard du projet et qui sont incompatibles avec ce plan  moins qu'il ne soit satisfait aux conditions suivantes:



1. Le promoteur a donn un avis de changements importants au directeur selon les modalits prescrites.

2. Si, dans les 45 jours de la rception de l'avis prvu  la disposition 1, le directeur a exig que le promoteur donne un avis public de la modification propose, le promoteur a donn cet avis dans les dlais prescrits et selon les modalits prescrites.

3. Le directeur est convaincu que des consultations appropries ont t menes auprs des collectivits autochtones conformment aux rglements, lesquels peuvent prvoir la prise en compte des arrangements pris avec des collectivits autochtones qui peuvent tre touches par les activits.

4. Aprs qu'il a t satisfait aux conditions nonces aux dispositions 2 et 3, le promoteur a soumis au directeur une modification au plan de fermeture qui:

i. comprend la garantie financire qu'exigent la prsente loi et les rglements,

ii. satisfait aux exigences prescrites.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 4 du paragraphe 143 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 10 (1))

4. Aprs qu'il a t satisfait aux conditions nonces aux dispositions 2 et 3, le promoteur a soumis au ministre:

i. soit une modification au plan de fermeture qui,  la fois:

A. comprend la garantie financire exige par la prsente loi ou les rglements,

B. satisfait aux autres exigences prescrites;

ii. soit une modification au plan de fermeture qui ne satisfait pas aux exigences vises  la sous-disposition i, ainsi qu'un arrt pris en vertu du paragraphe (3) permettant le dpt du plan.

5. Le promoteur a reu du directeur une confirmation crite du dpt de la modification au plan de fermeture. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.
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Modifications: ordonnance du directeur

(2) Le directeur peut en tout temps, par ordonnance, exiger que le promoteur prsente, dans le dlai prcis dans l'ordonnance et conformment  celle-ci, des modifications  un plan de fermeture dpos ou des modifications  des modifications dposes  l'gard d'un plan de fermeture. Il peut notamment exiger l'augmentation du montant de la garantie financire. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 143 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 10 (2))

Certification

(2) Tout rglement pris pour l'application de la sous-disposition 4 i du paragraphe (1) peut exiger qu'une dclaration  inclure dans une modification au plan de fermeture soit certifie par une personne comptente ou un autre particulier prciss par les rglements. 2023, chap. 6, par. 10 (2).
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Dpt ou retour de la modification au plan de fermeture

(3) Au plus tard 45 jours aprs la soumission, par le promoteur, d'une modification au plan de fermeture, le directeur, selon le cas:

a) dpose la modification et donne au promoteur une confirmation crite qu' la date de la confirmation la modification avait t dpose;

b) dcide de ne pas dposer la modification et la retourne au promoteur pour qu'il la soumette de nouveau, si la modification soumise ne satisfait pas aux exigences de la prsente loi et des rglements. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 143 (3) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 10 (2))

Arrt permettant le dpt

(3) Le ministre peut, par arrt, permettre le dpt d'une modification au plan de fermeture qui ne satisfait pas  toutes les exigences vises  la sous-disposition 4 i du paragraphe (1), sous rserve des conditions nonces au paragraphe (4), si, avant que le promoteur soumette la modification:

a) le promoteur prsente une demande d'arrt selon la formule et les modalits prescrites;

b) le ministre tablit que la prise de l'arrt est compatible avec les objets de la prsente loi. 2023, chap. 6, par. 10 (2).

Idem: conditions

(4) Lorsqu'il prend un arrt en vertu du paragraphe (3), le ministre:

a) l'assortit d'une condition portant que le promoteur doit satisfaire aux exigences en suspens dans le dlai et selon les modalits que le ministre prcise dans l'arrt;

b) peut l'assortir de toute autre condition qu'il juge approprie. 2023, chap. 6, par. 10 (2).

Modifications exiges par le ministre

(5) Le ministre peut en tout temps, par arrt, exiger que le promoteur prsente, dans le dlai prcis dans l'arrt et conformment  celui-ci, des modifications  un plan de fermeture dpos. Il peut notamment exiger l'augmentation du montant de la garantie financire. 2023, chap. 6, par. 10 (2).

Dpt ou retour de la modification au plan de fermeture

(6) Au plus tard 45 jours aprs la soumission d'une modification au plan de fermeture par le promoteur, le ministre:

a) soit dpose la modification et donne au promoteur une confirmation crite que la modification a t dpose  la date de la confirmation, si la modification satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements ou qu'un arrt pris en vertu du paragraphe (3) en permet le dpt;

b) soit retourne la modification au promoteur pour qu'il la soumette de nouveau, si la modification ne satisfait pas aux exigences de la prsente loi et des rglements et qu'aucun arrt pris en vertu du paragraphe (3) n'en permet le dpt. 2023, chap. 6, par. 10 (2).

Changements prciss par ordonnance
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[bookmark: art143.1]143.1 (1) Le directeur peut en tout temps, par ordonnance, exiger que des changements soient apports  un plan de fermeture dpos ou  des modifications dposes  l'gard d'un plan de fermeture. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.



Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 143.1 (1) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 11 (1))

Changements prciss par arrt

(1) Le ministre peut en tout temps, par arrt, exiger que des changements soient apports  un plan de fermeture dpos. 2023, chap. 6, par. 11 (1).
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Idem: risque minier vis au par. 147 (1)

(2) Si un changement exig en vertu du paragraphe (1) vise un plan de fermeture  l'gard d'un risque minier vis au paragraphe 147 (1) et que l'arrt exige le dpt d'un nouveau calendrier d'achvement des travaux de rhabilitation du risque minier, les rgles suivantes s'appliquent:

1. La personne vise par l'ordonnance dpose immdiatement le nouveau calendrier.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 1 du paragraphe 143.1 (2) de la Loi est modifie par remplacement de l'ordonnance par l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 11 (3))

2. La partie de l'ordonnance qui exige le dpt d'un nouveau calendrier d'achvement des travaux de rhabilitation du risque minier ne doit pas:

i. tre renvoye  un tiers indpendant en vertu du paragraphe (3),

ii. faire l'objet d'un appel en vertu de l'alina 152 (1) b). 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7; 2023, chap. 6, par. 11 (2).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 2 du paragraphe 143.1 (2) de la Loi est modifie par remplacement de l'ordonnance par l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 11 (3))
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Renvoi  un tiers indpendant

(3) Sous rserve de la disposition 2 du paragraphe (2), si des changements sont exigs en vertu du paragraphe (1), outre qu'il puisse en interjeter appel au Tribunal en vertu de l'alina 152 (1) b), le promoteur peut, dans les 30 jours de la rception de l'ordonnance exigeant des changements, aviser le directeur de son dsir de renvoyer, pour dcision, ceux qui ne font pas l'objet d'un appel auprs du Tribunal  un tiers indpendant sur lequel le directeur et lui-mme se sont mis d'accord. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 143.1 (3) de la Loi est modifi par remplacement de dans les 30 jours de la rception de l'ordonnance exigeant des changements, aviser le directeur par dans les 30 jours de la rception de l'arrt exigeant des changements, aviser le ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 11 (4))
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Dsaccord au sujet du tiers

(4) Si le promoteur et le directeur ne peuvent se mettre d'accord sur le tiers indpendant dans les 45 jours de la rception, par le directeur, de l'avis de renvoi vis au paragraphe (3), le promoteur qui dsire contester les changements peut interjeter appel auprs du Tribunal des changements qu'il dsirait renvoyer, malgr la priode de 30 jours prvue au paragraphe 152 (2) pour interjeter appel, dans les 75 jours de l'envoi de l'avis de renvoi, faute de quoi les changements qui ne font l'objet d'aucun appel sont rputs tre accepts par le promoteur. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.
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Frais

(5) Tous les frais engags par le tiers indpendant en rapport avec les travaux effectus par suite d'un renvoi sont  la charge du promoteur. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.
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Dcision dfinitive

(6) La dcision du tiers indpendant est dfinitive et lie le promoteur et le directeur. Une modification au plan de fermeture est rpute avoir t dpose en consquence. 2019, chap. 14, annexe 7, art. 7.

Avis exigs

Avis de dbut de la fermeture
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[bookmark: art144]144 (1) Le promoteur avise sans dlai le directeur, selon la formule et les modalits prescrites, du dbut de la fermeture et de tout changement dans l'tape de la fermeture atteinte. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2023, chap. 6, par. 12 (1).
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Avis de changement important

(2) Le promoteur avise sans dlai le ministre selon la formule et les modalits prescrites s'il est survenu un changement dont il serait raisonnable de s'attendre qu'il aura des rpercussions importantes sur le caractre adquat de son plan de fermeture dpos, ou si un tel changement est prvu ou susceptible de survenir. 2023, chap. 6, par. 12 (2).
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[bookmark: art145]145 (1) La garantie financire exige dans le cadre d'un plan de fermeture correspond au montant prcis dans le plan de fermeture ou la modification au plan soumis au directeur, selon le cas, et est fournie de l'une des faons suivantes:



1. En espces.

2. Une lettre de crdit dlivre par une banque figurant  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada).

3. Un cautionnement d'un assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance de cautionnement et de l'assurance contre les dtournements.

4. Une fiducie de restauration minire, au sens de la Loi de l'impt sur le revenu(Canada).

5. La conformit, selon les modalits prescrites,  un test de solvabilit.

6. Toute autre forme de scurit, de garantie ou de protection juge acceptable par le directeur, y compris des biens remis en nantissement, un fonds d'amortissement ou des redevances  la tonne. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 1997, chap. 19, art. 36; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 68; 2019, chap. 14, annexe 7, par. 8 (1).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 6 du paragraphe 145 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 13 (1))

6. Toute autre forme de scurit, de garantie ou de protection qui satisfait aux exigences prescrites et que le ministre juge acceptable, y compris des biens remis en nantissement, un fonds d'amortissement, des redevances  la tonne ou une garantie financire progressive de tout genre.
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Ordonnance du directeur

(2) Si le directeur a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une mesure de rhabilitation exige en vertu d'un plan de fermeture dpos  l'gard duquel une garantie financire a t fournie n'a pas t prise ou ne le sera pas conformment au plan de fermeture, il peut, par ordonnance, prvoir la prise de la mesure de rhabilitation selon les modalits prvues au paragraphe (5). 2019, chap. 14, annexe 7, par. 8 (2).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 145 (2) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, par. 13 (2))
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Avis

(3) Le directeur avise le promoteur par crit de son intention de rendre l'ordonnance vise au paragraphe (2) au moins 15 jours avant la date o l'ordonnance doit tre rendue. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 145 (3) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, par. 13 (2))
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Parties concernes

(4) L'avis et l'ordonnance viss au prsent article sont adresss:

a) au promoteur qui a soumis le plan de fermeture ou  son successeur;

b)  quiconque a,  la connaissance du directeur, fourni la garantie financire pour le compte du promoteur ou au nom de celui-ci, ou encore au successeur ou  l'ayant droit de cette personne. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2019, chap. 14, annexe 7, par. 8 (3).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 145 (4) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, par. 13 (2))
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Ralisation de la garantie

(5) Ds que le directeur rend une ordonnance en vertu du paragraphe (2), la Couronne peut utiliser les espces, raliser la lettre de crdit ou le cautionnement ou raliser toute autre scurit, garantie ou protection fournis ou obtenus comme garantie financire pour la prise des mesures de rhabilitation et elle peut soit prendre les mesures de rhabilitation que le directeur estime ncessaires, soit nommer un agent  cette fin. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 145 (5) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, par. 13 (2))
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Autre forme de garantie financire

(6) Si la garantie financire prvue au paragraphe (1) est fournie autrement qu'en espces ou sous une forme autre qu'une lettre de crdit, un cautionnement ou une fiducie de restauration minire ou que le promoteur ne se conforme pas, selon les modalits prescrites,  un test de solvabilit, le directeur peut exiger, selon les modalits prescrites, que le promoteur fournisse sans dlai des espces, une lettre de crdit, un cautionnement ou toute autre scurit, garantie ou protection que le directeur juge acceptable, ou qu'il prenne des dispositions en vue d'tablir une fiducie de restauration minire. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2023, chap. 6, par. 13 (3).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 145 de la Loi est modifi par adjonction des paragraphes suivants: (Voir: 2023, chap. 6, par. 13 (4))

Autre forme de garantie financire progressive

(6.1) Si la garantie financire fournie en application du prsent article est une garantie financire progressive de tout genre et que le promoteur ne se conforme pas  la progression exige, le ministre peut exiger de la manire prescrite que le promoteur fournisse sans dlai des espces, une lettre de crdit, un cautionnement ou toute autre scurit, garantie ou protection que le ministre juge acceptable pour tout ou partie de la somme en souffrance. 2023, chap. 6, par. 13 (4).

Demande de substitution de la garantie financire

(6.2) Le promoteur peut demander au ministre un changement de la forme de garantie financire prcise dans le plan de fermeture dpos  l'une prvue au paragraphe (1). 2023, chap. 6, par. 13 (4).

Modification rpute dpose

(6.3) Si le ministre approuve le changement vis au paragraphe (6), (6.1) ou (6.2), une modification au plan de fermeture qui fait tat du changement est rpute dpose. 2023, chap. 6, par. 13 (4).
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Demande de rduction de la garantie financire

(7) Un promoteur peut demander au directeur de rduire la garantie financire exige  un montant compatible avec les exigences financires des mesures de rhabilitation qui restent  excuter si, selon le cas:

a) les travaux de rhabilitation ont t excuts conformment  un plan de fermeture dpos;

b) une rduction de la garantie financire exige est justifie dans un avis remis aux termes du paragraphe 144 (2). 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Compte spcial

(8) Les sommes en espces fournies  titre de garantie financire en vertu du paragraphe (1) sont verses dans un compte spcial. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Prlvements sur le compte

(9) Le ministre des Finances prlve sur le compte spcial les sommes ncessaires pour couvrir le cot des mesures de rhabilitation prises aux termes de la prsente partie par la Couronne ou un agent de celle-ci  l'gard d'un plan de fermeture dpos et le montant de toute rduction paye en espces en vertu du paragraphe (7). 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Confidentialit

(10) Le directeur ou quiconque travaille pour le bureau du directeur est tenu de respecter la confidentialit  l'gard de tout renseignement financier et commercial ayant trait  la constitution de la garantie financire d'un promoteur. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive

(11) Le paragraphe (10) l'emporte sur la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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146 Abrog: 2009, chap. 21, art. 59.



Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2023, chap. 6, art. 14)

Arrt de rhabilitation

[bookmark: BK177]146 (1) S'il a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une mesure de rhabilitation exige en vertu d'un plan de fermeture dpos  l'gard duquel une garantie financire a t fournie n'a pas t prise ou ne le sera pas conformment au plan de fermeture, le ministre peut, par arrt, prvoir la prise de cette mesure. 2023, chap. 6, art. 14.

Pravis

(2) Le ministre donne au promoteur un pravis crit de son intention de prendre un arrt en vertu du paragraphe (1) au moins 15 jours auparavant. 2023, chap. 6, art. 14.

Parties concernes

(3) Le pravis et l'arrt sont adresss:

a) au promoteur qui a soumis le plan de fermeture ou  son successeur;

b)  quiconque a,  la connaissance du ministre, fourni la garantie financire pour le compte du promoteur ou au nom de celui-ci, ou encore au successeur ou  l'ayant droit de cette personne. 2023, chap. 6, art. 14.

Ralisation de la garantie

(4) Ds que l'arrt est pris, la Couronne peut utiliser les espces, raliser la lettre de crdit ou le cautionnement ou raliser toute autre scurit, garantie ou protection fournis ou obtenus comme garantie financire pour la prise de mesures de rhabilitation visant le lieu ou le risque minier afin de prendre la mesure de rhabilitation que prcise l'arrt. 2023, chap. 6, art. 14.

Mesure prise par un agent

(5) S'il le juge ncessaire, le ministre peut nommer un agent charg de prendre la mesure de rhabilitation au nom de la Couronne. 2023, chap. 6, art. 14.
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[bookmark: art147]147 (1) Le directeur peut, par crit, ordonner au promoteur de terrains sur lesquels se trouve un risque minier ou au titulaire antrieur d'un claim non concd par lettres patentes se trouvant sur de tels terrains,  l'exception du titulaire actuel ou antrieur d'un claim non concd par lettres patentes  l'gard d'un risque minier qui a t cr par d'autres avant l'inscription du claim et qui n'a pas t perturb ou touch de faon importante par le titulaire actuel ou antrieur, selon le cas, aprs l'inscription du claim, de soumettre, dans le dlai prcis dans l'ordonnance, un plan de fermeture afin de rhabiliter le lieu ou le risque minier. Le promoteur ou le titulaire antrieur soumet le plan de fermeture dans ce dlai ou dans le dlai prorog que lui accorde le directeur. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 69 (1); 2019, chap. 14, annexe 7, art. 9.



Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 147 (1) de la Loi est modifi par remplacement de peut, par crit, par peut, par arrt, et par remplacement de l'ordonnance par l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 15 (1))
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Disposition transitoire: application aux claims convertis

(1.1) Malgr le paragraphe (1), si un claim non concd par lettres patentes vis  ce paragraphe a t jalonn et enregistr avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, qu'il a t par la suite converti d'ancien claim en claim en application de l'article 38.2 et qu'il est rput avoir t inscrit en application du paragraphe 38 (2), toute mention au paragraphe (1) de l'inscription du claim vaut mention de son jalonnement. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 69 (2).
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Intervention de la Couronne

(2) Si le promoteur ou le titulaire antrieur d'un claim non concd par lettres patentes ne se conforme pas  l'ordonnance rendue par le directeur en vertu du paragraphe (1), le directeur peut, aprs en avoir avis le promoteur ou le titulaire antrieur selon les modalits et dans les dlais prescrits, faire entrer la Couronne ou un de ses agents sur les terrains pour y rhabiliter le risque minier. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 147 (2) de la Loi est modifi par remplacement de l'ordonnance rendue par le directeur en vertu du paragraphe (1), le directeur par l'arrt pris par le ministre en vertu du paragraphe (1), le ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 15 (2))
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Recommandation de nullit du bail

(3) Si le promoteur, qui est preneur  bail des terrains sur lesquels se trouve le risque minier, ne se conforme pas  l'ordonnance du directeur vise au paragraphe (1), le directeur peut recommander au ministre de faire dclarer le bail nul  la condition d'avoir indiqu, sur l'avis prvu au paragraphe (2), son intention de formuler pareille recommandation. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 147 (3) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 15 (3))

Recommandation de nullit du bail

(3) Si le promoteur qui est preneur  bail des terrains sur lesquels se trouve le risque minier ne se conforme pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (1), le ministre peut recommander au lieutenant-gouverneur en conseil de dclarer le bail nul,  condition d'indiquer, sur l'avis prvu au paragraphe (2), son intention de formuler une telle recommandation. 2023, chap. 6, par. 15 (3).
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Dclaration de nullit du bail

(4) Sur la recommandation du ministre, le lieutenant-gouverneur en conseil peut dclarer le bail nul, auquel cas les paragraphes 81 (11), (12) et (13) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Infraction

(5) Quiconque ne se conforme pas  l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) commet une infraction qui se poursuit pour chaque journe o la non-conformit continue. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 147 (5) est modifi par remplacement de l'ordonnance rendue par l'arrt pris. (Voir: 2023, chap. 6, par. 15 (4))
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[bookmark: art148]148 (1) Sous rserve du paragraphe (9), le promoteur d'un risque minier qui entrane ou entranera vraisemblablement une consquence prjudiciable immdiate et dangereuse prend sans dlai toutes les mesures possibles pour empcher et liminer cette consquence prjudiciable et en attnuer la porte. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Arrt exigeant la rhabilitation d'un lieu

(2) Si le ministre a des motifs raisonnables de croire qu'un risque minier entrane ou entranera vraisemblablement une consquence prjudiciable immdiate et dangereuse, il peut, par arrt, ordonner au promoteur de rhabiliter le risque minier aux conditions qu'il fixe. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Directives du ministre

(3) Si le ministre a des motifs raisonnables de croire qu'un risque minier entrane ou entranera vraisemblablement une consquence prjudiciable immdiate et dangereuse, il peut, dans les circonstances prcises au paragraphe (4), donner des directives conformment au paragraphe (5) aux employs et aux agents du ministre. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Cas o le ministre peut donner des directives

(4) Le ministre peut donner des directives conformment au paragraphe (5) s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de le faire, et que, selon le cas:

a) il est d'avis que le promoteur n'excutera pas promptement les travaux ncessaires pour empcher et liminer la consquence prjudiciable et en attnuer la porte;

b) il est d'avis que le promoteur ne peut pas tre identifi ou repr sans difficult et que, en consquence, l'obligation qu'impose le paragraphe (1) ne sera pas remplie promptement;

c) le promoteur du risque minier demande l'aide du ministre pour remplir l'obligation qu'impose le paragraphe (1);

d) il n'y aucun promoteur du risque minier et ce risque est situ sur une terre de la Couronne ou une terre prescrite. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 70 (1).
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Teneur des directives

(5) En vertu du prsent article, le ministre peut enjoindre aux employs et aux agents du ministre d'utiliser tous les moyens possibles ou d'effectuer les travaux et de prendre les mesures que peuvent prciser les directives afin d'empcher et d'liminer la consquence prjudiciable et d'en attnuer la porte. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Employs et agents

(6) Les lois, rglements, rglements municipaux, arrts, ordres, ordonnances, dcrets, permis, plans de fermeture, autorisations ou licences n'ont pas pour effet d'empcher les employs et les agents du ministre d'agir conformment aux directives que le ministre donne en vertu du prsent article. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Audience

(7) Le ministre n'a pas  tenir d'audience, ni  donner l'occasion  quiconque d'tre entendu, avant de donner des directives en vertu du prsent article. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Infraction

(8) Quiconque ne se conforme pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (2) commet une infraction qui se poursuit pour chaque journe o la non-conformit continue. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Non-application

(9) Le prsent article ne s'applique pas au titulaire d'un claim non concd par lettres patentes  l'gard d'un risque minier qui a t cr par d'autres avant l'inscription du claim et qui n'a pas t perturb ou touch de faon importante par le titulaire du claim non concd par lettres patentes aprs l'inscription du claim. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26; 2017, chap. 6, annexe 2, par. 70 (2)
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Disposition transitoire: application aux claims convertis

(10) Malgr le paragraphe (9), si un claim non concd par lettres patentes vis  ce paragraphe a t jalonn et enregistr avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 22 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, qu'il a t par la suite converti d'ancien claim en claim en application de l'article 38.2 et qu'il est rput avoir t inscrit en application du paragraphe 38 (2), toute mention au paragraphe (9) de l'inscription du claim vaut mention de son jalonnement. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 70 (3).
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149 Le ministre peut refuser d'accepter la rtrocession volontaire de terrains miniers ou de droits miniers viss  l'article 183 s'il a des motifs raisonnables de croire que le promoteur n'a pas rhabilit le lieu conformment  un plan de fermeture dpos ou, lorsqu'aucun plan de fermeture n'a t dpos, conformment aux normes prescrites en matire de rhabilitation d'un lieu. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.



Rtrocession par accord
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[bookmark: art149.1]149.1 (1) Le ministre peut, aux conditions qu'il prcise, accepter la rtrocession de terrains miniers d'un promoteur si, selon le cas:



a) le projet se rapportant aux terrains miniers a t ferm;

b) le projet se rapportant aux terrains miniers n'a pas t ferm uniquement parce qu'il fait l'objet d'un entretien et d'une surveillance  long terme par le promoteur. 2001, chap. 9, annexe L, art. 5.
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Compte spcial

(2) Les sommes reues du promoteur d'un projet dans le cadre d'un accord portant sur la rtrocession des terrains miniers sont verses dans un compte spcial destin  la rhabilitation des terrains miniers en gnral. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Prlvements sur le compte

(3) Le ministre des Finances prlve sur le compte spcial les sommes ncessaires pour couvrir le cot des travaux effectus en raison du prsent article par la Couronne ou un agent de celle-ci. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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Aucune responsabilit

(4) Malgr les paragraphes 7 (1) et 8 (1) et les articles 17, 18, 43 et 44 de la Loi sur la protection de l'environnement, le promoteur qui rtrocde des terrains miniers aux termes du prsent article n'est pas responsable aux termes de ces dispositions. 1996, chap. 1, annexe O, art. 26.
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150 Abrog: 2009, chap. 21, art. 60.
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[bookmark: art151]151 (1) Si la Couronne ou l'un de ses agents prend des mesures de rhabilitation en vertu du paragraphe 147 (2) ou entreprend des travaux en vertu du paragraphe 148 (5), les dpenses engages  cette fin par la Couronne sont une dette du promoteur envers la Couronne et:



a) constituent un privilge et une charge grevant le lieu en faveur de la Couronne, ralisable au moyen d'une action pour la mise en vente d'une partie ou de la totalit du ou des terrains qui y sont assujettis, y compris les btiments, constructions, machines ou biens personnels qui sont situs sur ou sous le ou les terrains;

b) peuvent tre recouvres par la Couronne auprs d'un tribunal o peut tre recouvre une dette ou satisfaite une demande d'argent d'un montant similaire. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.







[bookmark: art151par2][bookmark: art151par2]


Idem

(2) Les dpenses engages par la Couronne pour prendre les mesures de rhabilitation prvues  l'alina 153.2 (4) b) constituent une dette du promoteur envers la Couronne qui peut tre recouvre par celle-ci auprs d'un tribunal o peut tre recouvre une dette ou satisfaite une demande d'argent d'un montant similaire. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.
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Idem

(3) Si la Couronne ou l'un de ses agents prend des mesures de rhabilitation en vertu du paragraphe 145 (5) et que la garantie financire dtenue par la Couronne est insuffisante pour couvrir les dpenses totales engages par elle dans l'application des mesures, les dpenses supplmentaires non couvertes par la garantie financire sont une dette du promoteur envers la Couronne et:

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 151 (3) de la Loi est modifi par remplacement de du paragraphe 145 (5) par de l'article 146 dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2023, chap. 6, art. 16)

a) constituent un privilge et une charge grevant le lieu en faveur de la Couronne, ralisable au moyen d'une action pour la mise en vente d'une partie ou de la totalit du ou des terrains qui sont assujettis au privilge, y compris les btiments, constructions, machines ou biens personnels qui sont situs sur ou sous le ou les terrains;

b) peuvent tre recouvres par la Couronne auprs d'un tribunal o peut tre recouvre une dette ou satisfaite une demande d'argent d'un montant similaire. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.
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Enregistrement  titre de charge

(4) L'avis de la dette dcrite aux paragraphes (1) et (3) peut tre enregistr comme une charge au bureau d'enregistrement immobilier comptent. Nulle cession du lieu ni autre dmarche visant celui-ci ne doit se produire avant que la dette n'ait t rgle et l'avis annul. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2009, chap. 21, par. 61 (1).
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Mainleve de charge

(5) Le directeur peut faire enregistrer une mainleve de charge au bureau d'enregistrement immobilier comptent, aux conditions qu'il juge acceptables, y compris le rglement de la dette ou les modalits de paiement,  l'gard:

a) soit d'un privilge et d'une charge dcrits au paragraphe (1) ou (3);

b) soit d'un privilge et d'une charge imposs  l'gard des travaux de rhabilitation excuts par la Couronne dans le cadre d'une loi que la prsente loi remplace. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 71.
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Idem

(6) Ds que le directeur enregistre une mainleve de charge  l'gard d'un privilge et d'une charge viss  l'alina (5) a) ou b), le privilge et la charge sont nuls et sans effet. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 71.
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[bookmark: BK187]Appels interjets par des promoteurs

Appels

Appel devant le Tribunal


[bookmark: BK188]
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[bookmark: art152]152 (1) Le promoteur peut interjeter appel au Tribunal des ordonnances suivantes:



a) l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe 147 (1) pour exiger la soumission d'un plan de fermeture;

b) l'ordonnance rendue en vertu de l'article 143.1 pour exiger des changements  un plan de fermeture dpos ou  des modifications dposes  l'gard d'un plan de fermeture;

c) l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe 145 (2) pour prvoir la prise de mesures de rhabilitation. 2019, chap. 14, annexe 7, par. 10 (1).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 152 (1) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 17 (1))

Appels

Appel devant le Tribunal

(1) Le promoteur peut interjeter appel au Tribunal des arrts suivants:

a) l'arrt pris en vertu du paragraphe 147 (1) pour exiger la soumission d'un plan de fermeture;

b) l'arrt pris en vertu de l'article 143.1 pour exiger des changements  un plan de fermeture dpos;

c) l'arrt pris en vertu de l'article 146 pour prvoir la prise de mesures de rhabilitation. 2023, chap. 6, par. 17 (1).
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Avis

(2) Le promoteur peut interjeter appel d'une ordonnance ou d'une mesure vise au paragraphe (1) si, dans les 30 jours de la rception de l'ordonnance du directeur ou de la date  laquelle il a t inform de la mesure prise par le directeur, il signifie  ce dernier l'avis prescrit demandant la tenue d'une audience devant le Tribunal. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 152 (2) de la Loi est modifi par remplacement de d'une ordonnance ou d'une mesure vise par d'un arrt ou d'une mesure viss et par remplacement de l'ordonnance par l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 17 (2))
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Audience

(3) Dans les 30 jours de la signification, le directeur saisit le Tribunal de l'affaire aux fins d'une audience. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Suspension automatique

(4) Sur signification au directeur de l'avis prvu au paragraphe (2), l'ordonnance du directeur est suspendue jusqu' ce que le Tribunal statue sur l'appel,  moins que le directeur ne demande, avec pravis, que la suspension soit annule. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 152 (4) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 17 (3))

Suspension automatique

(4) Sur signification au ministre de l'avis prvu au paragraphe (2), l'arrt du ministre est suspendu jusqu' ce que le Tribunal statue sur l'appel,  moins que le ministre ne demande, avec pravis, que la suspension soit annule. 2023, chap. 6, par. 17 (3).
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Motifs d'annulation de la suspension

(5) Le Tribunal peut annuler la suspension si l'affaire en appel concerne des changements  un plan de fermeture dpos ou  la prise de mesures de rhabilitation. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2019, chap. 14, annexe 7, par. 10 (2); 2023, chap. 6, par. 17 (4).
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Refus du Tribunal

(6) Malgr le paragraphe (4), le Tribunal refuse d'entendre l'appel d'une ordonnance visant des changements  un plan de fermeture dpos ou  des modifications dposes  l'gard d'un plan de fermeture qui exigent une augmentation du montant de la garantie financire,  moins que le promoteur n'ait fourni au directeur, outre l'avis d'appel, le montant supplmentaire de la garantie financire exig, que la Couronne dtient jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2019, chap. 14, annexe 7, par. 10 (3).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 152 (6) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 17 (5))

Refus du Tribunal

(6) Malgr le paragraphe (4), le Tribunal refuse d'entendre l'appel d'un arrt visant des changements  un plan de fermeture dpos qui exigent une augmentation du montant de la garantie financire,  moins que le promoteur n'ait fourni au ministre, outre l'avis d'appel, le montant supplmentaire de la garantie financire exig, lequel est dtenu par la Couronne jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel. 2023, chap. 6, par. 17 (5).
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Renonciation

(7) Sur demande prsente avec pravis par le promoteur, le Tribunal peut renoncer  l'exigence prvue au paragraphe (6) s'il estime juste de le faire. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Pouvoir du Tribunal en matire d'appel

(8)  l'issue de l'audience de l'appel du promoteur, le Tribunal peut confirmer, modifier ou rvoquer l'ordonnance ou la mesure du directeur faisant l'objet de l'appel. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 152 (8) de la Loi est modifi par remplacement de l'ordonnance ou la mesure du directeur par l'arrt ou la mesure du ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 17 (6))
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Procdure

(9) Les articles 114, 121, 124, 128 et 129 de la prsente loi s'appliquent avec les adaptations ncessaires aux appels prvus au prsent article. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 62 (13).
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Appel  la Cour divisionnaire

(10) Il peut tre interjet appel  la Cour divisionnaire, sur une question de droit, de toute dcision du Tribunal vise au paragraphe (8), conformment aux rgles de pratique de la Cour. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

[bookmark: art152par11] 
(11) Abrog: 2021, chap. 4, annexe 10, par. 2 (1).




EN

art. 152 - ()

art. 152(11) - ()







[bookmark: art152par12][bookmark: art152par12]


Parties

(12) Sont parties  l'audience la personne qui demande l'audience, le directeur et les autres personnes que le Tribunal prcise. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction des articles suivants: (Voir: 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7)

[bookmark: BK189]Rcupration et assainissement

Permis autorisant la rcupration des minraux ou des substances contenant des minraux

[bookmark: BK190]152.1 (1) Toute personne peut, sous rserve de l'article 152.2, prsenter au directeur une demande de permis autorisant la rcupration des minraux ou des substances contenant des minraux qui proviennent de rsidus ou d'autres dchets miniers rsultant de l'exploitation minire. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Conditions

(2) Le permis de rcupration est assujetti aux conditions suivantes:

1. Le titulaire de permis de rcupration veille  l'assainissement du terrain sur lequel sont situs des rsidus ou d'autres dchets miniers, de sorte que l'tat du terrain - en ce qui concerne soit la sant et la scurit publiques ou l'environnement, soit les deux - soit amlior par suite de la rcupration et de l'assainissement, selon la dcision du directeur.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, la disposition 1 du paragraphe 152.1 (2) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 18 (1))

1. Le titulaire de permis de rcupration veille  l'assainissement du terrain sur lequel sont situs des rsidus ou d'autres dchets miniers, de sorte que l'tat du terrain - en ce qui concerne la sant et la scurit publiques et l'environnement - par suite de l'assainissement, soit comparable ou suprieur  son tat avant la rcupration, selon la dcision du ministre.

2. Les conditions que le directeur estime appropries et qu'il prcise dans le permis, lesquelles peuvent comprendre une exigence portant que le titulaire du permis fournisse une garantie financire, sous la forme et selon le montant prciss par le directeur dans le permis,  la Couronne du chef de l'Ontario dans l'un ou l'autre des cas suivants ou les deux:

i. l'exercice de toute activit autorise par le permis qui y est prcise pour l'application de l'exigence,

ii. la prise de toute mesure pour empcher ou liminer une consquence prjudiciable dcoulant de la rcupration ou de l'assainissement entrepris en vertu du permis ou en attnuer la porte. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Demande

(3) La demande vise au paragraphe (1) doit tre prsente conformment aux rglements et doit contenir ce qui suit:

a) un plan de rcupration et d'assainissement qui remplit les exigences prescrites et qui indique ce qui suit:

(i) une description du terrain sur lequel sont situs les rsidus ou les autres dchets miniers,

(ii) la faon dont les minraux ou les substances contenant des minraux seraient rcuprs,

(iii) la faon dont le terrain serait assaini, de sorte que son tat - en ce qui concerne soit la sant et la scurit publiques ou l'environnement, soit les deux - soit amlior par suite de la rcupration et de l'assainissement, selon la dcision du directeur,

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, le sous-alina 152.1 (3) a) (iii) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 18 (2))

(iii) la faon dont le terrain serait assaini, de sorte que son tat - en ce qui concerne la sant et la scurit publiques et l'environnement - par suite de l'assainissement, soit comparable ou suprieur  son tat avant la rcupration, selon la dcision du ministre,

(iv) le cot estimatif de la rcupration et de l'assainissement,

(v) un calendrier propos pour la rcupration et l'assainissement,

(vi) les autres renseignements que prcisent les rglements;

b) le consentement crit  la rcupration et l'assainissement de chaque propritaire du terrain qui n'est ni l'auteur de la demande, ni la Couronne;

c) tout autre document ou renseignement prescrit. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Dcision concernant la demande de permis

(4) Le directeur examine la demande et dcide s'il doit dlivrer un permis de rcupration ou rejeter la demande. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Facteurs  prendre en compte

(5) Lorsqu'il dcide de l'opportunit de dlivrer un permis et des conditions supplmentaires dont celui-ci devrait tre assorti, le cas chant, le directeur tient compte des facteurs suivants:

a) l'objet de la prsente loi;

b) la question de savoir si des consultations ont t menes auprs des collectivits autochtones conformment aux exigences prescrites;

c) les arrangements qui ont t pris avec un propritaire de droits de surface du terrain  l'gard du projet de rcupration et d'assainissement;

d) la question de savoir si, dans le cas o l'assainissement serait excut conformment au plan de rcupration et d'assainissement propos, l'tat du terrain - en ce qui concerne soit la sant et la scurit publiques ou l'environnement, soit les deux - serait amlior par suite de la rcupration et de l'assainissement;

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'alina 152.1 (5) d) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 18 (3))

d) la question de savoir si, dans le cas o l'assainissement serait excut conformment au plan de rcupration et d'assainissement propos, l'tat du terrain - en ce qui concerne la sant et la scurit publiques et l'environnement - par suite de l'assainissement, serait comparable ou suprieur  son tat avant la rcupration;

e) toutes autres circonstances prescrites. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Plan faisant partie du permis

(6) Le permis de rcupration qui est dlivr par le directeur inclut le plan de rcupration et d'assainissement propos par le titulaire du permis, sous rserve des modifications prcises par le directeur. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Dure effective du permis

(7) Le permis de rcupration prend effet le dernier en date du jour de sa dlivrance et du jour o le directeur donne au titulaire du permis un accus de rception de la garantie financire exige par le permis, le cas chant, et expire  la date qui y est prcise. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Modification ou renouvellement du permis

(8) De sa propre initiative ou sur demande du titulaire de permis prsente conformment aux rglements, le directeur peut modifier ou renouveler un permis de rcupration aprs avoir tenu compte des facteurs noncs au paragraphe (5). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'article 152.1 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (2))

Terrains exclus

[bookmark: BK191]152.2 (1) Le paragraphe 152.1 (1) ne s'applique pas  l'gard des rsidus ou d'autres dchets miniers situs sur les terrains suivants:

a) les terrains prescrits ou les terrains d'une catgorie prescrite;

b) les terrains dsigns par le directeur en vertu du paragraphe (2). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Dsignation

(2) Le directeur peut dsigner des terrains prciss pour l'application de l'alina (1) b). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Dsignations publiques

(3) Le directeur publie les dsignations faites en vertu du paragraphe (2) sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Incompatibilit

(4) Tout rglement pris pour l'application de l'alina (1) a) l'emporte sur les dispositions incompatibles d'une dsignation faite en vertu du paragraphe (2). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'article 152.2 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (2))

Conformit au permis

[bookmark: BK192]152.3 Chaque titulaire d'un permis de rcupration se conforme au permis, notamment au plan de rcupration et d'assainissement qui fait partie du permis et aux conditions auxquelles est assujetti le permis. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Cession du permis

[bookmark: BK193]152.4 (1) Le titulaire d'un permis de rcupration peut cder le permis  une autre personne si le directeur a consenti par crit  la cession et que celle-ci est effectue conformment aux conditions que le directeur prcise par crit. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Cessionnaire li par le permis

(2) Le permis de rcupration cd  une personne en vertu du paragraphe (1) lie la personne et est excutoire  son gard. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'article 152.4 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (2))

Remise de la garantie financire

[bookmark: BK194]152.5  la demande du titulaire d'un permis de rcupration en vue de la remise de tout ou partie de la garantie financire qu'il a donne conformment au permis, le directeur peut ordonner la remise du montant s'il est convaincu que ce montant n'est pas exig  l'gard du permis. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'article 152.5 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (2))

Prise d'ordonnances par le directeur

Relative  la non-conformit au permis

[bookmark: BK195]152.6 (1) S'il a des motifs raisonnables de croire que le titulaire d'un permis de rcupration ne s'est pas conform au permis, le directeur peut, par ordonnance:

a) soit exiger que le titulaire se conforme au permis dans le dlai prcis dans l'ordonnance;

b) soit exiger que le titulaire empche la continuation ou rptition de la non-conformit dans le dlai prcis dans l'ordonnance;

c) soit exiger que le titulaire cesse d'exercer les activits autorises en vertu du permis jusqu' ce qu'il soit remdi  la non-conformit  la satisfaction du directeur et que l'ordonnance de cessation de l'activit ait t rvoque;

d) soit annuler le permis. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, le paragraphe 152.6 (1) de la Loi est modifi par remplacement de peut, par ordonnance par peut, par arrt dans le passage qui prcde l'alina a), par remplacement de chaque occurrence de dans l'ordonnance par dans l'arrt et par remplacement de et que l'ordonnance de cessation de l'activit ait t rvoque par et que l'arrt de cessation de l'activit ait t rvoqu  la fin de l'alina c). (Voir: 2023, chap. 6, par. 19 (1))

Relative  la rparation ou prvention de prjudices

(2) S'il a des motifs raisonnables de croire que les activits qui sont exerces en vertu d'un permis de rcupration ont caus ou causeront vraisemblablement un prjudice ou un dommage  la sant et  la scurit publiques ou  l'environnement, ou les a mis ou les mettra vraisemblablement en danger, le directeur peut, par ordonnance, exiger que le titulaire du permis, un propritaire du terrain, ou l'ensemble de ceux-ci conjointement, rpare le prjudice ou le dommage ou empche le prjudice, le dommage ou le danger. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, le paragraphe 152.6 (2) de la Loi est modifi par remplacement de peut, par ordonnance, par peut, par arrt,. (Voir: 2023, chap. 6, par. 19 (2))

Non-conformit

(3) La non-conformit  une ordonnance prise en vertu de l'alina (1) a), b) ou c) ou du paragraphe (2) constitue une infraction qui se poursuit pour chaque jour o la non-conformit continue. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, le paragraphe 152.6 (3) de la Loi est modifi par remplacement de une ordonnance prise par un arrt pris. (Voir: 2023, chap. 6, par. 19 (3))

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'article 152.6 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (2))

Directives visant les employs et les agents du ministre

[bookmark: BK196]152.7 (1) Le prsent article s'applique si le directeur a des motifs raisonnables de croire ce qui suit:

a) le titulaire d'un permis de rcupration ne s'est pas conform  une ordonnance prise en vertu de l'alina 152.6 (1) a), b) ou c);

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'alina 152.7 (1) a) de la Loi est modifi par remplacement de une ordonnance prise par un arrt pris. (Voir: 2023, chap. 6, par. 20 (1))

b) les activits qui sont exerces en vertu d'un permis de rcupration ont caus un prjudice ou un dommage  la sant et  la scurit publiques ou  l'environnement, ou les a mis ou les mettra vraisemblablement en danger. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Idem

(2) Le directeur peut donner des directives aux employs et aux agents du ministre conformment au paragraphe (3) s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de le faire, et que, selon le cas:

a) le directeur est d'avis que le titulaire du permis de rcupration n'excutera pas promptement les travaux ncessaires pour se conformer  l'ordonnance ou pour rparer le prjudice ou le dommage ou pour empcher le prjudice, le dommage ou le danger;

b) le titulaire du permis de rcupration demande l'aide du directeur pour se conformer  l'ordonnance ou pour rparer le prjudice ou le dommage ou pour empcher le prjudice, le dommage ou le danger. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, le paragraphe 152.7 (2) de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de l'ordonnance par l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 20 (2))

Idem

(3) Le directeur peut, en vertu du paragraphe (2), enjoindre aux employs et aux agents du ministre d'utiliser tous les moyens ralisables, ou d'effectuer les travaux et de prendre les mesures que peuvent prciser les directives, en ce qui concerne la non-conformit  l'ordonnance ou la rparation du prjudice ou du dommage ou la prvention du prjudice, du dommage ou du danger. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, le paragraphe 152.7 (3) de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de l'ordonnance par l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 20 (2))

Idem

(4) Le directeur n'a pas  tenir d'audience, ni  donner l'occasion  quiconque d'tre entendu, avant de donner des directives en vertu du paragraphe (2). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Utilisation de la garantie financire par la Couronne

(5) La Couronne peut, aux fins d'excution des directives, utiliser les espces, raliser la lettre de crdit ou le cautionnement ou raliser toute autre scurit, garantie ou protection fournis par le titulaire du permis de rcupration comme garantie financire  l'gard du permis. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Dette payable  la Couronne

(6) Toute partie des dpenses totales engages par la Couronne dans l'excution des directives qui n'est pas couverte par la garantie financire fournie par le titulaire du permis de rcupration est une dette du titulaire envers la Couronne, sous rserve du paragraphe (7), qui:

a) constitue, en faveur de la Couronne, un privilge et une charge grevant le terrain qui fait l'objet du permis, ralisable au moyen d'une action pour la mise en vente d'une partie ou de la totalit du terrain qui est assujetti au privilge, y compris les btiments, constructions, machines ou biens personnels qui sont situs dans, sur ou sous le terrain;

b) peut tre recouvre par la Couronne auprs d'un tribunal o peut tre recouvre une dette ou satisfaite une demande d'argent d'un montant similaire. 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Idem

(7) S'il n'est pas propritaire du terrain auquel se rapporte le permis de rcupration, ou qu'il n'en est pas le seul propritaire, le titulaire du permis et chaque propritaire du terrain qui n'est pas la Couronne sont conjointement et individuellement responsables d'une dette due aux termes du paragraphe (6). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Idem

(8) Les paragraphes 151 (4), (5) et (6) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la dette due  la Couronne aux termes du paragraphe (6). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 7.

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines et du jour de l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 12 de la Loi de 2021 visant  soutenir la population et les entreprises, l'article 152.7 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de directeur par ministre. (Voir: 2023, chap. 6, par. 28 (2))
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[bookmark: BK197]Dispositions diverses

Agents et directeurs

Agents de mise en valeur des minraux
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[bookmark: art153]153 (1) Le ministre peut nommer agents de mise en valeur des minraux les employs du ministre qu'il estime ncessaires pour coordonner et faciliter les communications entre l'industrie minire, le public et les ministres et organismes concerns du gouvernement de l'Ontario. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.
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Directeurs

(2) Le ministre peut nommer un ou plusieurs fonctionnaires ou employs du ministre  titre de directeurs de la rhabilitation minire. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153 (2) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, art. 21)

Immunit
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153.1 Malgr le paragraphe 4 (4), sont irrecevables les actions ou autres instances intentes contre la Couronne, le ministre ou un employ ou agent de la Couronne du fait d'un acte ou d'une omission rsultant du dpt, de l'approbation, de l'examen ou de l'acceptation d'un plan de fermeture ou de modifications  un plan de fermeture en vertu de la prsente partie ou d'une partie qu'elle remplace, ou y ayant trait. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.



Pouvoirs du directeur concernant les cessions
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[bookmark: art153.2]153.2 (1) Si un promoteur est vis par une ordonnance du tribunal ou par une ordonnance ou un arrt viss  la prsente partie, le directeur peut:



a) enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier comptent l'ordonnance rendue ou l'arrt pris  l'gard du ou des terrains o se situe le lieu, interdisant  quiconque dtient un intrt dans le ou les terrains de faire quelque dmarche que ce soit les concernant sans le consentement du directeur;

b) par voie de requte, demander  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une injonction pour empcher la vente du ou des terrains o se situe le lieu, y compris les btiments, constructions, machines ou biens personnels qui s'y trouvent. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2023, chap. 6, par. 22 (1).
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Cession d'un bail, d'un permis

(2) Si le promoteur qui est vis par une ordonnance ou un arrt viss au paragraphe (1) est un preneur  bail ou le titulaire d'un permis d'occupation, le directeur peut recommander au ministre de refuser son consentement  la cession du bail ou du permis. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153.2 (2) de la Loi est modifi par remplacement de le directeur peut recommander au ministre de refuser son consentement  la cession du bail ou du permis par le ministre peut, pour cette raison, refuser son consentement  la cession du bail ou du permis  la fin du paragraphe. (Voir: 2023, chap. 6, par. 22 (2))
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Abandon interdit

(3) Malgr l'article 70, si le promoteur est le titulaire d'un claim sur lequel un risque minier a t cr par le promoteur ou sur lequel un risque minier qui a t cr par d'autres avant l'inscription du claim a t perturb ou touch de faon importante par le promoteur aprs l'inscription du claim, et que le directeur a des motifs raisonnables de croire que le promoteur n'a pas rhabilit le risque minier conformment  un plan de fermeture dpos ou, lorsqu'aucun plan de fermeture n'a t dpos, conformment aux normes prescrites en matire de rhabilitation, le directeur peut ordonner au promoteur de se conformer au plan de fermeture dpos ou de rhabiliter le risque minier conformment aux normes prescrites, selon le cas, auquel cas le promoteur ne doit abandonner le claim. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 72; 2019, chap. 14, annexe 7, par. 11 (1).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153.2 (3) de la Loi est modifi par remplacement de peut ordonner par peut, par arrt, ordonner. (Voir: 2023, chap. 6, par. 22 (3))
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Ralisation de la garantie

(4) Si le promoteur ne se conforme pas  l'ordonnance vise au paragraphe (3), le directeur peut:

a) raliser la garantie financire vise  l'article 145, si le promoteur est vis par un plan de fermeture;

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153.2 (4) de la Loi est modifi par remplacement de l'alina a) et du passage qui prcde cet alina par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 22 (4))

Ralisation de la garantie

(4) Si le promoteur ne se conforme pas  l'arrt vis au paragraphe (3), le ministre peut:

a) raliser la garantie financire vise  l'article 146, si le promoteur est vis par un plan de fermeture;

b) demander  la Couronne ou  l'un de ses agents de prendre des mesures de rhabilitation conformment aux normes prescrites, si le promoteur n'est pas vis par un plan de fermeture. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.
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Infraction continue

(5) Quiconque ne se conforme pas  une ordonnance ou  un arrt viss  la prsente partie commet une infraction qui se poursuit pour chaque journe o la non-conformit continue. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1); 2023, chap. 6, par. 22 (5).
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Transfert du plan de fermeture

(6) Le promoteur peut transfrer le plan de fermeture dpos  une autre personne si le directeur a consenti par crit au transfert et que le transfert est effectu conformment aux conditions que le directeur prcise par crit. 2019, chap. 14, annexe 7, par. 11 (2).
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Modification rpute dpose

(7) Si le plan de fermeture dpos est transfr conformment au paragraphe (6), toute modification au plan qui fait tat du transfert est rpute dpose. 2023, chap. 6, par. 22 (6).

Responsabilit du preneur  bail, titulaire de lettres patentes  l'gard des risques miniers
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[bookmark: art153.3]153.3 (1) Le preneur  bail ou le titulaire de lettres patentes  l'gard de droits miniers est responsable,  moins qu'une intention contraire soit indique,  l'gard de la rhabilitation vise  la prsente partie de tous les risques miniers se trouvant dans ou sur les terrains, ou encore sous ceux-ci, quel que soit le moment o ces risques ont t crs et quelle que soit la personne qui les a crs. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 153.3 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2021, chap. 34, annexe 12, art. 8)

Permis de rcupration non considr comme une intention contraire

(1.1) La dlivrance d'un permis de rcupration ne constitue pas une intention contraire aux termes du paragraphe (1). 2021, chap. 34, annexe 12, art. 8.
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Expiration du bail

(2) La prsente partie continue de s'appliquer  l'gard du promoteur qui est un preneur  bail jusqu'au premier en date des jours suivants:

a) le jour du deuxime anniversaire de l'expiration du bail;

b) le jour o les terrains viss par le bail sont rouverts  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente ou  la location  bail, ou  toute alination, en vertu de la prsente loi. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 73.

Mode de signification
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[bookmark: art153.4]153.4 (1) Si la prsente partie prvoit la remise d'un avis ou la signification d'une ordonnance ou d'un arrt, la remise ou la signification peut valablement se faire:



Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153.4 (1) de la Loi est modifi par suppression de d'une ordonnance ou dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2023, chap. 6, par. 23 (1))

a) de personne  personne;

b) par courrier;

c) par messagerie;

d) par tlcopieur,  condition que l'original suive dans les 15 jours de la date de la transmission de la tlcopie;

e) par quelque autre moyen prescrit. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 1999, chap. 12, annexe O, par. 49 (1).
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Signification rpute

(2) S'ils sont remis ou signifis par courrier ou par messagerie, l'avis est rput remis et l'ordonnance ou l'arrt sont rputs signifis le cinquime jour qui suit la date de sa mise  la poste ou de son expdition par messagerie,  moins que le destinataire de l'avis, de l'ordonnance ou de l'arrt ne dmontre que, agissant en toute bonne foi, il ne l'a reu qu' une date ultrieure pour des motifs indpendants de sa volont. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28; 1999, chap. 12, annexe O, par. 49 (2).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153.4 (2) de la Loi est modifi par remplacement de et l'ordonnance ou l'arrt sont rputs signifis par et l'arrt est rput signifi et par remplacement de de l'avis, de l'ordonnance ou de l'arrt par de l'avis ou de l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 23 (2))
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Remise ou signification par le ministre

(3) Les avis et les ordonnances ou arrts devant tre remis ou signifis par le ministre sont envoys au dernier domicile lu du destinataire qui figure dans les dossiers du ministre. Si la remise ou la signification se fait par tlcopieur, l'avis, l'ordonnance ou l'arrt doivent tre transmis avec succs au dernier numro de tlcopieur connu du destinataire qui figure dans les dossiers du ministre. 1996, chap. 1, annexe O, art. 28.

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 153.4 (3) de la Loi est modifi par remplacement de et les ordonnances ou arrts par et les arrts et par remplacement de l'avis, l'ordonnance ou l'arrt par l'avis ou l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, par. 23 (3))

Avis de modification et de rvocation d'une ordonnance ou d'un arrt
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153.5 S'il modifie ou rvoque une ordonnance rendue ou un arrt pris en vertu de la prsente partie, le directeur ou le ministre en avise par crit la personne qui en fait l'objet. 2009, chap. 21, art. 63; 2021, chap. 34, annexe 12, art. 9.



Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 153.5 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, art. 24)

Avis de modification et de rvocation d'un arrt

[bookmark: BK204]153.5 S'il modifie ou rvoque un arrt pris en vertu de la prsente partie, le ministre en avise par crit la personne qui en fait l'objet. 2023, chap. 6, art. 24.

Remarque: Les dispositions transitoires suivantes, telles qu'elles sont dictes par l'article 39 de l'annexe O de la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration, ont t proclames en vigueur le 30 juin 2000.

Dispositions transitoires, projets existants

39. (1) Un plan de fermeture qui a t accept par le directeur avant le 30 juin 2000 en vertu de la partie VII de la Loi, telle qu'elle existait immdiatement avant ce jour, est rput avoir t dpos comme un plan de fermeture certifi en vertu de la partie VII de la Loi, telle qu'elle est modifie par l'annexe O de la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration. 2000, chap. 26, annexe M, par. 18 (1).

Idem

(2) Si le promoteur a, avant le 30 juin 2000, soumis une proposition de plan de fermeture au directeur en vertu de la partie VII de la Loi, telle qu'elle existait immdiatement avant ce jour, et que, avant le 1er avril 1996 ou le jour de l'entre en vigueur du prsent article, si cette deuxime date est postrieure  l'autre:

a) la proposition du promoteur  l'gard de la forme et du montant de la garantie financire devant tre fournie en vertu du plan de fermeture a t accepte par le directeur, la proposition de plan de fermeture est rpute avoir t dpose comme un plan de fermeture certifi en vertu de la partie VII de la Loi, telle qu'elle est modifie par l'annexe O de la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration;

b) la proposition du promoteur  l'gard de la forme et du montant de la garantie financire devant tre fournie en vertu du plan de fermeture n'a pas t accepte par le directeur, le promoteur dpose un plan de fermeture certifi en vertu de la partie VII de la Loi, telle qu'elle est modifie par l'annexe O de la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration. 1996, chap. 1, annexe O, par. 39 (2); 2000, chap. 26, annexe M, par. 18 (2).

Idem

(2.1) Malgr la partie VII de la Loi, telle qu'elle existait immdiatement avant le 30 juin 2000, si, en vertu de l'alina (2) a), le directeur accepte la proposition du promoteur  l'gard de la forme et du montant de la garantie financire, le promoteur, au plus tard 90 jours aprs le 30 juin 2000:

a) soit remet la garantie financire du directeur;

b) soit dpose auprs du directeur une modification certifie de conformit au test de solvabilit vis  la disposition 5 du paragraphe 145 (1) de la Loi, telle qu'elle est rdicte par l'annexe O de la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration. 2000, chap. 26, annexe M, par. 18 (3).

Idem

(3) Si le promoteur, avant le 30 juin 2000, a t avis de la date  laquelle il doit soumettre une proposition de plan de fermeture en vertu du paragraphe 147 (3) de la Loi, tel qu'il existait immdiatement avant ce jour, il dpose auprs du directeur, au plus tard  la date indique dans l'avis, un plan de fermeture certifi en vertu de la partie VII de la Loi, telle qu'elle est modifie par l'annexe O de la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration. 1996, chap. 1, annexe O, par. 39 (3).

Voir: 1996, chap. 1, annexe O, art. 39 et par. 40 (2); 2000, chap. 26, annexe M, art. 18.
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[bookmark: BK205]partie viii

 Redevance sur les diamants

Interprtation
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[bookmark: art154]154 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie et  l'article 167.1.



concession de la Couronne S'entend notamment de lettres patentes, d'un bail, d'un permis d'occupation, d'un permis ou de toute forme de concession de la Couronne. (grant from the Crown)

exercice Exercice au sens de l'article 249.1 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). (fiscal year)

exploitant Relativement  une mine de diamants, s'entend:

a) de quiconque a le droit d'exploiter une mine de diamants et d'en produire des diamants, soit personnellement, soit par l'intermdiaire de mandataires ou d'employs ou encore avec une ou plusieurs autres personnes;

b) de quiconque a le droit de recevoir une part des recettes, des bnfices ou de la valeur nette de la production d'une mine de diamants ou a des intrts dans une mine de diamants, que ce soit  titre de membre d'une coentreprise, d'associ d'une socit de personnes ou de bnficiaire d'une fiducie ayant le droit d'exploiter la mine de diamants et d'en produire des diamants. La prsente dfinition exclut toutefois toute personne dont le droit ou les intrts se limitent au droit de recevoir des redevances. (operator)

mine de diamants Mine  laquelle des diamants sont produits comme lment de sa production. (diamond mine)

reprsentant d'un exploitant S'entend notamment du prsident, du gestionnaire, du secrtaire et d'un autre dirigeant, administrateur, mandataire ou reprsentant d'un exploitant. (representative of an operator)

valeur nette de la production Relativement  une mine de diamants, s'entend du montant fix conformment aux rglements. (net value of the output) 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2; 2009, chap. 21, art. 64.
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Production

(2) Un diamant est considr comme faisant partie de la production d'une mine de diamants s'il est satisfait aux conditions nonces dans les rglements. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.

Redevance payable sur les diamants
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[bookmark: art154.1]154.1 (1) Chaque exploitant d'une mine de diamants paie  la Couronne, pour chacun de ses exercices, le montant de la redevance fixe en application de l'article 154.2  l'gard de la valeur nette de la production de la mine que l'exploitant produit au cours de l'exercice en vertu d'une concession de la Couronne. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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Idem

(2) La redevance est payable  l'gard de tous les diamants produits aprs le 22 mars 2007. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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Date de paiement

(3) L'exploitant paie la redevance prvue au paragraphe (1) au plus tard  la date prescrite. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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Redevance rserve  la Couronne

(4) Chaque concession de la Couronne accorde aprs le 22 mars 2007 est assujettie  une rserve  la Couronne d'une redevance prvue au paragraphe (1). 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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Aucun dgagement

(5) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet de dgager un exploitant de l'obligation nonce au paragraphe (1). 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.

Taux de la redevance


[bookmark: BK208]









[bookmark: art154.2par1][bookmark: art154.2par1]



[bookmark: art154.2]154.2 (1) Sous rserve du paragraphe (2), la redevance payable  l'gard d'une mine de diamants pour un exercice d'un exploitant est gale au moindre des lments suivants:



a) 13 pour cent de la valeur nette de la production de la mine pour l'exercice;

b) le montant fix conformment au tableau de cet article. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2; 2009, chap. 21, par. 65 (1).
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Exercices abrgs

(2) Lorsqu'une mine est exploite pendant moins de 12 mois au cours d'un exercice ou lorsque l'exercice d'un exploitant est d'une dure infrieure  12 mois, chaque montant en dollars indiqu dans la colonne 1 du tableau du prsent article est multipli par le produit de un douzime et du nombre de mois durant lesquels la mine tait exploite au cours de l'exercice ou du nombre de mois compris dans l'exercice abrg, selon le cas. 2009, chap. 21, par. 65 (2).

TABLEAU




	
Numro


	
Colonne 1

 Valeur nette de la production (VNP) pour l'exercice


	
Colonne 2

 Redevance payable sur cette portion de la VNP





	
1.


	
sur les premiers 10000$


	
0





	
2.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 5 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
5 %





	
3.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 10 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
6 %





	
4.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 15 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
7 %





	
5.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 20 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
8 %





	
6.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 25 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
9 %





	
7.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 30 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
10 %





	
8.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 35 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
11 %





	
9.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 40 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
12 %





	
10.


	
sur la portion subsquente de la VNP jusqu' 45 millions de dollars, sans inclure cette somme


	
13 %





	
11.


	
sur la portion subsquente de la VNP


	
14 %







2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.

Avis de redevance
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[bookmark: art154.3]154.3 (1) Le ministre examine la dclaration remise par un exploitant d'une mine de diamants prvue au paragraphe 154.5 (1) et envoie  celui-ci, ds que raisonnablement possible, un avis de redevance indiquant le montant de la redevance, ainsi que des intrts et des pnalits, le cas chant, payable  l'gard de la mine pour l'exercice. 2009, chap. 21, art. 66.
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Avis de redevance rvis

(2) Le ministre peut envoyer  l'exploitant d'une mine de diamants un ou plusieurs avis de redevance rviss indiquant le montant de la redevance, ainsi que des intrts et des pnalits, le cas chant, payable pour un exercice  l'gard de la mine:

a)  tout moment pendant la priode de quatre ans qui suit l'envoi de l'avis prvu au paragraphe (1);

b)  tout moment, si l'exploitant a fait une assertion frauduleuse ou ngligente en fournissant au ministre les renseignements sur lesquels le calcul du montant de la redevance est fond. 2009, chap. 21, art. 66.
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Montant exigible

(3) Le montant de la redevance indiqu dans l'avis de redevance ou dans l'avis de redevance rvis le plus rcent pour l'exercice est considr comme tant exigible  la date prescrite pour l'application du paragraphe 154.1 (3). Les intrts et pnalits payables en application de l'article 154.4 sont calculs sur ce montant et courent  compter de cette date. 2009, chap. 21, art. 66.
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Rvision du montant de la redevance, des intrts ou des pnalits

(4) Le montant de la redevance, des intrts ou des pnalits indiqu dans l'avis de redevance ou l'avis de redevance rvis peut tre rvis conformment aux procdures nonces dans les rglements. 2009, chap. 21, art. 66.

Intrts et pnalits
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154.4 L'exploitant paie les intrts et pnalits qui sont prescrits en cas de paiement tardif de la redevance payable pour un exercice. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2; 2009, chap. 21, art. 67.



Renseignements exigs par le ministre
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[bookmark: art154.5]154.5 (1) L'exploitant remet au ministre les avis, dclarations et renseignements exigs par les rglements. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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Demande de dclaration

(2) L'exploitant, qu'il soit ou non responsable du paiement d'une redevance en application de la prsente partie pour un exercice, et qu'une dclaration ait ou non t dpose aux termes du paragraphe (1), dpose auprs du ministre, sur demande de ce dernier signifie  personne ou par courrier recommand, une dclaration de redevance contenant les renseignements exigs par les rglements pour l'exercice indiqu dans la demande. 2009, chap. 21, art. 68.
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Formule et dlai

(3) Les avis, dclarations et renseignements exigs en application du paragraphe (1) ou (2) sont remis au ministre dans les dlais prescrits et selon les modalits qu'il prcise. 2009, chap. 21, art. 68.
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Prorogation du dlai de dpt des dclarations

(4) Le ministre peut proroger le dlai imparti pour remettre les avis, dclarations et autres renseignements exigs en application du paragraphe (1) ou (2) avant ou aprs la date  laquelle ceux-ci doivent tre remis en application de la prsente loi ou des rglements. 2009, chap. 21, art. 68.

Registres
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[bookmark: art154.6]154.6 (1) Chaque exploitant conserve dans un bureau situ en Ontario:



a) tous les livres, registres et autres documents relatifs  la fixation de la redevance payable en application de la prsente partie;

b) les autres documents et renseignements prescrits. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2; 2009, chap. 21, par. 69 (1).
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Vrification et inspection

(2) Toute personne autorise par le ministre peut  toute heure raisonnable,  une fin lie  l'application ou  l'excution de la prsente partie, pntrer dans des locaux ou des lieux o s'exercent les activits commerciales d'un exploitant, sont conservs des biens, il s'accomplit quoi que ce soit se rapportant  ces activits ou sont ou devraient tre conservs des livres, registres ou autres documents conformment  la prsente partie, et elle peut:

a) vrifier ou examiner les livres, registres et autres documents qui se rapportent ou peuvent se rapporter au montant de la redevance payable en application de la prsente partie;

b) examiner les biens figurant  l'inventaire ou les biens, les procds ou les questions dont l'examen peut,  son avis, l'aider  fixer le montant d'une redevance payable en application de la prsente partie;

c) obliger tout reprsentant d'un exploitant qui est assujetti ou considr comme tant ventuellement assujetti au paiement de la redevance prvue par la prsente partie, ainsi que toute autre personne se trouvant sur les lieux,  lui prter toute aide raisonnable dans le cadre de sa vrification, ou de son examen, et  rpondre  toute question s'y rapportant, soit oralement, soit, si elle l'exige, par crit, sous serment ou affirmation solennelle ou par dclaration solennelle et,  cette fin, obliger cette personne  l'accompagner dans les locaux ou les lieux. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Idem

(3)  toute fin lie  l'application ou  l'excution de la prsente partie, le ministre peut, par lettre recommande ou par mise en demeure signifie  personne ou remise par un service de messagerie, exiger, dans le dlai raisonnable prcis dans la lettre ou la mise en demeure, qu'un exploitant ou le reprsentant d'un exploitant:

a) soit fournisse des renseignements ou des renseignements supplmentaires, ou encore la dclaration exige par l'article 154.5;

b) soit produise, ou produise sous serment ou affirmation solennelle, des livres, registres ou autres documents. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Idem

(4) Le ministre peut, par lettre recommande ou par mise en demeure signifie  personne ou remise par un service de messagerie, exiger la production, sous serment ou affirmation solennelle ou autrement, de livres, registres ou autres documents par une personne, une socit de personnes, un syndicat, une fiducie ou une personne morale, ou par l'un de ses mandataires ou de ses dirigeants, qui en a la possession ou en est responsable, afin de fixer le montant de la redevance payable, le cas chant, par l'exploitant en application de la prsente partie. La production doit avoir lieu dans le dlai raisonnable prcis dans la lettre ou la mise en demeure. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Idem

(5) Le ministre peut,  toute fin lie  l'application ou  l'excution de la prsente partie, autoriser une personne  faire toute enqute qu'elle estime ncessaire sur quoi que ce soit qui se rapporte  l'application ou  l'excution de la prsente partie. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Copies

(6) Si un livre, un registre ou un autre document est examin ou produit en application du prsent article, la personne qui l'examine ou  qui il est produit, ou tout employ ou fonctionnaire autoris  cette fin, peut en tirer ou en faire tirer des copies. Le document qui se prsente comme tant certifi par le ministre ou par la personne qu'il autorise en tant que copie tire conformment au prsent article est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Imprim admissible en preuve

(7) Le ministre ou la personne qu'il autorise peut,  toute fin lie  l'application ou  l'excution de la prsente partie, reproduire  partir de donnes dj stockes sur support lectronique un document dlivr antrieurement par le ministre en application de la prsente partie. Le document reproduit lectroniquement est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Idem

(8) Si les donnes contenues dans une dclaration ou un autre document reu d'un exploitant par le ministre ont t stockes par lui sur disque ou par un autre moyen lectronique et que la dclaration ou l'autre document a t dtruit par une personne autorise par le ministre, un document qui est accompagn du certificat du ministre ou de la personne qu'il autorise, indiquant que le document est un imprim des donnes contenues dans la dclaration ou l'autre document reu et stock sur support lectronique par le ministre et certifiant que les renseignements contenus dans le document constituent une prsentation exacte et fidle des donnes contenues dans la dclaration ou le document remis par l'exploitant, est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2009, chap. 21, par. 69 (2).







[bookmark: art154.6par9][bookmark: art154.6par9]


Observation du prsent article

(9) Nul ne doit empcher ou tenter d'empcher quiconque de faire une chose qu'il est autoris  faire en vertu du prsent article. Malgr toute autre rgle de droit  l'effet contraire, quiconque est tenu en application du prsent article de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Serments et affirmations solennelles

(10) Peuvent recevoir les dclarations ou les affidavits relatifs aux dclarations produites en application de la prsente partie ou les noncs de renseignements prsents conformment au prsent article les personnes investies du pouvoir de faire prter serment ou de recevoir les affirmations solennelles ou les personnes spcialement autorises  cette fin par le lieutenant-gouverneur en conseil. Les personnes spcialement autorises ne doivent toutefois pas exiger de frais  cet gard. 2009, chap. 21, par. 69 (2).
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Pouvoirs d'enqute

(11) La personne investie du pouvoir de mener une enqute autorise en vertu du paragraphe (5) a, pour les besoins de l'enqute, tous les pouvoirs confrs  une commission par la partie II de la Loi sur les enqutes publiques, laquelle partie s'applique  l'enqute comme s'il s'agissait d'une enqute mene en vertu de cette loi. 2009, chap. 21, par. 69 (2).

Caractre confidentiel
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[bookmark: art154.7]154.7 (1) Tout employ qui travaille ou qui a dj travaill  l'application ou  l'excution de la prsente partie et quiconque agit ou a agi au nom du ministre dans l'application ou l'excution de la prsente partie sont tenus au secret  l'gard de tous les renseignements venant ou venus  leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions et ne doivent en divulguer aucun sciemment  qui que ce soit, sauf, selon le cas:



a) si cela est ncessaire dans le cadre soit de l'application et de l'excution de la prsente partie, soit de l'laboration et de l'valuation de la politique fiscale pour le compte de la Couronne;

b)  l'avocat de quiconque est tenu au secret en application du prsent article;

c) avec le consentement de la personne concerne par les renseignements ou le document;

d)  un inspecteur ou un enquteur dsign en vertu de la Loi sur l'exportation et l'importation des diamants bruts (Canada)  toute fin relative  l'application ou  l'excution de cette loi, y compris la confirmation de renseignements contenus dans une demande prsente par l'exploitant d'une mine de diamants en vue d'obtenir un certificat canadien pour l'exportation de diamants bruts. 2009, chap. 21, art. 70.
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Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive

(2) Le paragraphe (1) l'emporte sur la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2009, chap. 21, art. 70.

Extraction des diamants
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154.8 L'exploitant d'une mine de diamants veille  ce qu'il soit satisfait aux conditions nonces dans les rglements avant que les diamants produits  la mine ne soient enlevs de la mine ou vendus. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.



Application
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[bookmark: art154.9]154.9 (1) Le ministre peut, au nom de la Couronne, conclure des ententes avec le ministre des Finances ou le ministre du Revenu concernant l'application et l'excution de la prsente partie. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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Rglements: ententes

(2) Les ententes conclues en vertu du paragraphe (1) sont conformes aux rglements qui en rgissent les conditions. 2007, chap. 7, annexe 22, art. 2.
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[bookmark: BK216]PARTIE IX

 RAPPORTS STATISTIQUES

Rapports

Rapport annuel
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[bookmark: art155]155 (1) Aux fins de classification, le propritaire d'une mine envoie au ministre, au plus tard le 31 mars de chaque anne et sur les formules fournies  cette fin, un rapport pour l'anne se terminant le 31 dcembre prcdent, indiquant:



a) la nature des travaux excuts et les sommes dpenses aux fins d'exploitation minire et d'exploration;

b) les sommes affectes aux dpenses en immobilisations et aux rparations;

c) l'tat actuel des rserves de minerais;

d) le volume et la valeur de la production minire;

e) le nombre d'employs;

f) les recettes et les dpenses relies aux activits d'exploitation minire et d'exploration,

et le rapport est accompagn des autres renseignements, plans et documents que le ministre exige, y compris, et sans prjudice de la porte de cette exigence, ceux concernant:

g) les stocks;

h) le combustible et l'lectricit consomms;

i) le matriel et les fournitures utiliss aux fins de l'exploitation minire;

j) le matriel et les fournitures utiliss  des fins autres que pour l'exploitation minire;

k) les produits miniers, les expditions et les destinations;

l) les produits non miniers;

m) les dtails de la production;

n) les dchets produits. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 155 (1).
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Rapports mensuels ou trimestriels

(2) Le ministre peut exiger d'un propritaire qu'il lui envoie des rapports mensuels ou trimestriels dans les dlais qu'il prcise. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 155 (2).
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Faillite

(3) Dans le cas d'une faillite ou d'une liquidation de la part d'un propritaire, le fiduciaire ou le liquidateur envoie le rapport au ministre  la demande de ce dernier. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 155 (3).
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Exploitation de puits ou de carrires

(4) Le ministre peut exiger du titulaire de permis ou de licence d'exploitation d'un puits ou d'une carrire dlivre en vertu de la Loi sur les ressources en agrgats qu'il lui envoie les renseignements prvus au prsent article. Le cas chant, les paragraphes (1), (2) et (3) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 155 (4).
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[bookmark: BK218]PARTie X

 Inspections

Inspecteurs
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156 Le ministre peut nommer toute personne ou catgorie de personnes  titre d'inspecteur, notamment un gologue du ministre, et restreindre les fonctions et les pouvoirs d'un inspecteur dans l'acte de nomination. 2009, chap. 21, art. 71.



Fonctions de l'inspecteur
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157 Les fonctions de l'inspecteur peuvent comprendre l'une quelconque ou l'ensemble des fonctions suivantes:



1. Recueillir des renseignements, y compris des renseignements goscientifiques sur des minraux ou d'autres matriaux ou substances prsents sur le sol ou sous la surface du sol, par tout moyen, notamment par arpentage, par la prise de mesures et par le prlvement d'chantillons reprsentatifs aux fins de tests et d'analyses.

2. Prparer des rapports, cartes ou ensembles de donnes que peut exiger le ministre ou tout autre employ du ministre dans l'exercice des fonctions que lui attribue la Loi.

3. Dterminer la nature et la porte de tous risques miniers rels ou ventuels sur les terrains miniers.

4. Dterminer si les conditions des permis, des baux, des plans d'exploration, des plans de fermeture ainsi que de toutes autres approbations donnes en application de la prsente loi sont observes.

5. Dterminer si les ordonnances rendues ou les arrts pris en application de la prsente loi sont observs.

6. Dterminer si la prsente loi et les rglements sont observs.

7. Exercer les autres fonctions qui sont imposes ou exiges pour l'application de la prsente loi. 2009, chap. 21, art. 71.

Pouvoirs de l'inspecteur
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[bookmark: art158]158 (1) Aux fins de l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi, un inspecteur peut, sans mandat, recueillir des renseignements et mener des inspections et des enqutes  toute heure raisonnable. Dans l'exercice de cette autorit, il peut:



a) pntrer sur des terrains miniers ou autres terrains, ou dans des endroits ou locaux lis ou associs  une inscription de claims, une activit d'exploration, une mine, un projet d'exploration avance, une mine abandonne ou un risque minier quelconque, exception faite d'une pice ou d'un endroit utilis comme logement  ce moment-l;

b) procder aux inspections, examens, enqutes ou tests ou dresser les dossiers photographiques ou autres qui sont jugs ncessaires  l'exercice de ses fonctions;

c) se faire accompagner ou aider par toute personne qu'il autorise;

d) demander la production de tout document se rapportant  l'inspection, notamment de croquis, devis, plans, permis, baux, dossiers, rcpisss ou rapports;

e) aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, enlever les documents, y compris les croquis, devis, plans, permis, baux, dossiers, rcpisss ou rapports, afin d'en faire des copies et doit les retourner promptement  la personne de qui ils ont t pris;

f) utiliser ou faire utiliser un ordinateur ou un autre dispositif pour examiner les renseignements que l'ordinateur ou le dispositif contient ou auxquels il donne accs et produire ou faire produire un imprim ou toute autre sortie  partir de l'ordinateur ou du dispositif;

g) inspecter les travaux de rhabilitation exigs ou excuts en application de la prsente loi;

h) demander des renseignements raisonnables  diverses personnes, oralement ou par crit;

i) effectuer les arpentages, prendre les mesures et prlever les chantillons reprsentatifs qui sont jugs ncessaires  l'exercice de ses fonctions. 2009, chap. 21, art. 71; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 74.
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Inspection permise

(2)  la demande d'un inspecteur, une personne lui permet de recueillir des renseignements et de mener par ailleurs toute inspection ou enqute conformment  la prsente loi et facilite son travail. 2009, chap. 21, art. 71.
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Interdiction d'entraver un inspecteur

(3) Nul ne doit gner ou entraver un inspecteur dans l'exercice lgal de ses fonctions ni lui donner de faux renseignements ou refuser de lui donner les renseignements exigs aux fins d'une inspection vise par la prsente loi. 2009, chap. 21, art. 71.
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Mandat d'inspection

(4) Un juge provincial ou un juge de paix peut dcerner ou renouveler un mandat autorisant un inspecteur  accomplir tout acte nonc au paragraphe (1) et les autres actes prciss dans le mandat, dans le dlai qui y est prcis, s'il est convaincu, par la preuve prsente sous serment par l'inspecteur, qu'il existe des motifs raisonnables de croire que l'application de la prsente loi justifie l'accomplissement par l'inspecteur d'un tel acte, et qu'il est possible que ce dernier ne puisse pas exercer ses fonctions convenablement sans mandat du fait, selon le cas:

a) qu'une personne l'a empch d'accomplir un acte nonc au paragraphe (1);

b) qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'une personne pourrait l'empcher d'accomplir un acte nonc au paragraphe (1);

c) qu'en raison de l'loignement de l'endroit devant faire l'objet de l'inspection ou pour une autre raison, il n'est pas pratique pour lui d'obtenir sans retard un mandat en vertu du prsent article si l'accs lui est refus. 2009, chap. 21, art. 71.
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Aide

(5) Le mandat dcern en vertu du paragraphe (4) peut autoriser la personne qui y est mentionne  accompagner et  aider l'inspecteur dans l'excution du mandat. 2009, chap. 21, art. 71.
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Excution des mandats

(6) Le mandat dcern en vertu du paragraphe (4) est excut  un moment qui est raisonnable eu gard  toute activit exerce sur le terrain ou  l'endroit ou au moment qui y est prcis. 2009, chap. 21, art. 71.
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Dure des mandats

(7) Le mandat dcern en vertu du paragraphe (4) vaut pour une priode de 30 jours ou pour toute priode plus courte qui y est prcise. 2009, chap. 21, art. 71.
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Admissibilit des copies

(8) Les copies, ou extraits, de documents ou objets enlevs en vertu du prsent article et certifies conformes aux originaux par la personne qui les a faites sont admissibles en preuve dans la mme mesure et ont la mme valeur probante que les originaux. 2009, chap. 21, art. 71.
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Identification

(9) L'inspecteur qui agit en vertu de la prsente loi prsente, sur demande, une pice d'identit et une preuve de sa nomination  titre d'inspecteur. 2009, chap. 21, art. 71.
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Aide de la police

(10) L'inspecteur peut demander l'aide d'un membre d'un corps de police dans l'exercice des fonctions et des pouvoirs que lui attribue la prsente loi. 2009, chap. 21, art. 71.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 158 (10) de la Loi est modifi par remplacement de corps de police par service de police. (Voir : 2019, chap. 1, annexe 4, art. 31)
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159  163 Abrogs: 1997, chap. 38, par. 1 (1).
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 INFRACTIONS, PEINES ET POURSUITES

Infractions
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[bookmark: art164]164 (1) Est coupable d'une infraction  la prsente loi et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 100000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines, la personne qui:



a) prospecte, explore ou occupe des terres de la Couronne ou des droits miniers ou qui y excute des travaux en vue de la dcouverte de minraux en violation de la prsente loi;

b) effectue ou fait effectuer du forage, sur des terres de la Couronne ou sur des terrains dont les droits miniers appartiennent  la Couronne, dans le but:

(i) soit de localiser des minraux, sauf si les terres de la Couronne ou les droits miniers ont t inscrits comme claims conformment  la prsente loi,

(ii) soit de localiser du ptrole et du gaz, sauf si un permis d'exploration ou un bail de production dlivr conformment  la partie IV de la prsente loi l'autorise;

c) mutile, altre, enlve ou drange un poteau, un jalon, un piquet, une ligne de dmarcation, un chiffre, une inscription ou toute autre marque lgalement placs, rigs ou faits en vertu de la prsente loi;

d) abat, dtriore ou mutile toute consigne ou tout avis affichs par le propritaire ou l'exploitant d'une mine ou d'une usine;

e) entrave l'action du Tribunal ou d'un fonctionnaire ou inspecteur nomm en application de la prsente loi dans l'accomplissement de ses fonctions;

f) en sa qualit de propritaire d'une mine, refuse ou nglige de fournir au Tribunal,  une personne nomme par lui ou  un fonctionnaire ou inspecteur nomm en application de la prsente loi les moyens ncessaires pour pntrer dans une mine ou pour effectuer une inspection, un examen ou une enqute relativement  celle-ci en vertu de la prsente loi;

g) inscrit illgalement un claim;

h) contrevient  la prsente loi d'une faon non prvue par ailleurs;

i) contrevient  la prsente loi ou aux rglements alors qu'aucune autre peine n'est prvue pour cette contravention;

j) apporte des changements importants au libell ou aux numros d'un permis de prospecteur aprs sa dlivrance;

k) tente de commettre les infractions prvues aux alinas a)  j) ou toute autre infraction  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 164 (1); 1996, chap. 1, annexe O, art. 29; 1997, chap. 38, par. 1 (2); 1997, chap. 40, art. 4; 2009, chap. 21, par. 72 (1)  (7) et 101 (3); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 75 (1) et (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1), (20) et (21).
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Fausses dclarations

(2) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 25000$, la personne qui fait sciemment une fausse dclaration:

a) soit dans un renseignement inscrit dans le systme d'administration des terrains miniers ou dans un document dpos, fait ou soumis au moyen de ce systme;

b) soit dans une demande, un certificat, un rapport, un tat ou un autre document dpos, fait ou soumis tel qu'exig par ou en vertu de la prsente loi ou des rglements. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 75 (3); 2019, chap. 14, annexe 7, art. 12.
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Destruction de travaux de rhabilitation

(3) Quiconque modifie, dtruit, enlve ou compromet des travaux de rhabilitation excuts conformment  la prsente loi ou un plan de fermeture dpos, ou excuts par la Couronne, et ce sans autorisation crite du ministre, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 500000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. 2009, chap. 21, par. 72 (9).
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Personnes morales

(4) Si une personne morale commet une infraction  la prsente loi ou aux rglements, un dirigeant, un administrateur, un employ ou un mandataire de la personne morale qui a ordonn ou autoris la commission de l'infraction ou y a consenti, acquiesc ou particip est partie  l'infraction et coupable de celle-ci et est passible, sur dclaration de culpabilit, de la peine prvue pour l'infraction, que la personne morale ait t ou non poursuivie pour cette infraction. 2009, chap. 21, par. 72 (9).
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Employeurs et mandants

(5) Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi ou aux rglements, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire du dfendeur qui agissait dans le cadre de son emploi ou mandat, que cet employ ou ce mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi pour l'infraction, sauf si le dfendeur tablit que l'infraction a t commise  son insu ou sans son consentement. 2009, chap. 21, par. 72 (9).
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Idem

(6) Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi ou aux rglements, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par une personne au cours de l'exercice d'activits lies  un plan ou un permis d'exploration dlivr ou  une autre autorisation donne au dfendeur, que cette personne ait t ou non identifie ou poursuivie pour l'infraction, sauf si le dfendeur tablit que l'infraction a t commise  son insu ou sans son consentement. 2009, chap. 21, par. 72 (9).







[bookmark: art164par7][bookmark: art164par7]


Pnalits additionnelles

(7) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction  la prsente loi peut, en plus de toute autre pnalit qu'il impose et de sa propre initiative ou sur motion du poursuivant, rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes:

1. Une ordonnance augmentant une amende impose  la personne d'un montant gal au bnfice pcuniaire acquis par la personne ou qui s'est accumul en sa faveur du fait de la commission de l'infraction, et ce, mme si l'amende maximale prvue pour cette infraction a t impose.

2. Une ordonnance obligeant la personne  prendre, dans le dlai que prcise l'ordonnance, les mesures que le tribunal lui enjoint de prendre pour empcher, liminer ou attnuer les dommages qui rsultent de la commission de l'infraction ou qui y sont lis directement ou indirectement. Peut tre comprise dans une telle ordonnance l'obligation de dposer un plan d'exploration ou un plan de fermeture ou de prsenter une demande de permis d'exploration, selon ce qui est appropri dans les circonstances.

3. Une ordonnance obligeant la personne  se conformer  un arrt ou un dcret pris, une ordonnance rendue, un avis donn, une directive, une exigence ou un rapport tablis en vertu de la prsente loi qui rsultent de la commission de l'infraction ou qui y sont lis directement ou indirectement. 2009, chap. 21, par. 72 (9).
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Autres conditions

(8) Une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (7) peut tre assortie des autres conditions relatives aux circonstances de l'infraction et  la situation de la personne ayant commis l'infraction ou contribu  la commission de l'infraction que le tribunal juge opportunes pour empcher d'autres actes illicites du mme genre ou pour contribuer  la radaptation de la personne. 2009, chap. 21, par. 72 (9).
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Modification de l'ordonnance

(9) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu du paragraphe (7) peut apporter aux conditions nonces dans l'ordonnance les modifications ou les adjonctions qui, selon le tribunal, sont devenues souhaitables en raison d'un changement de circonstances:

a) soit de sa propre initiative et en tout temps;

b) soit sur requte prsente par le poursuivant ou par la personne dclare coupable ou une personne autorise en vertu de la Loi sur le Barreau  reprsenter cette dernire, avec pravis  l'autre partie, aprs une audience ou, avec le consentement des parties, sans audience. 2009, chap. 21, par. 72 (9).
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Dfaut de se conformer  une ordonnance

(10) Si une personne ne se conforme pas  une ordonnance rendue ou modifie en vertu du paragraphe (7) ou (9), le ministre peut prendre les mesures qu'il estime appropries pour remettre les terrains miniers en tat. Les frais ou dpenses engags  cette fin constituent une crance de la Couronne que le ministre peut recouvrer au moyen d'une action intente contre la personne devant un tribunal comptent. 2009, chap. 21, par. 72 (9).

Fonderie
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[bookmark: art165]165 (1) Nul ne doit construire ni faire construire une usine o l'on fond, grille, raffine ou traite de toute autre faon les minerais ou minraux et qui peut dgager  l'air libre, par fuite ou chappement, du soufre, de l'arsenic ou d'autres types de fume en quantits suffisantes pour endommager la vgtation, notamment les arbres,  moins que et jusqu' ce que le lieutenant-gouverneur en conseil n'ait approuv le site de l'usine. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 165 (1).







[bookmark: art165par2][bookmark: art165par2]


Infraction

(2) La personne qui construit ou fait construire, sans l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, une usine o l'on fond, grille, raffine ou traite de toute autre faon les minerais ou minraux et qui dgage  l'air libre, par fuite ou chappement, du soufre, de l'arsenic ou d'autres types de fume qui endommagent la vgtation, notamment les arbres, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 30000$ pour chaque journe au cours de laquelle il y a des fuites ou des chappements de ces types de fume  l'air libre et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 165 (2); 2009, chap. 21, art. 73.

Violation de l'ordonnance ou de la dcision du Tribunal


[bookmark: BK225]









[bookmark: art166][bookmark: art166]



166 La personne qui sciemment omet ou refuse d'obir  une ordonnance ou  une dcision du Tribunal, sauf en matire de paiement d'une somme d'argent, est passible, en plus de toute autre obligation, d'une amende d'au plus 100000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 166; 2009, chap. 21, art. 74; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).



Infraction  la partie VII
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[bookmark: art167]167 (1) La personne qui contrevient aux dispositions de la partie VII ou aux rglements pris en application de celle-ci est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 30000$ pour chaque journe au cours de laquelle l'infraction est commise ou se continue et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 167 (1); 2009, chap. 21, par. 75 (1).
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Dfaut de se conformer  l'ordonnance du directeur, du Tribunal ou du ministre

(2) La personne qui, faisant l'objet d'une ordonnance rendue ou d'un arrt pris en vertu de la partie VII, omet de prendre les mesures raisonnables pour se conformer aux conditions de l'ordonnance est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 30000$ pour chaque journe au cours de laquelle l'infraction est commise ou se continue et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 167 (2); 1996, chap. 1, annexe O, par. 30 (1); 2009, chap. 21, par. 75 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (22); 2023, chap. 6, par. 25 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 167 (2) de la Loi est modifi par remplacement de aux conditions de l'ordonnance par aux conditions de l'ordonnance ou de l'arrt. (Voir: 2023, chap. 6, al. 25 (1) (b))
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Demande d'ordonnance de ne pas faire

(3) Le directeur peut demander, en tout temps, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance interdisant l'exploration avance, l'exploitation minire ou la production minire sur un lieu lorsqu'une personne, selon le cas:

a) ne se conforme pas  l'article 140 ou 141 avant d'entreprendre ou de reprendre un projet;

b) ne se conforme pas  un plan de fermeture dpos comme l'exige le paragraphe 143 (1);

c) ne soumet pas l'avis de changement important exig aux termes du paragraphe 144 (2). 1996, chap. 1, annexe O, par. 30 (2); 2000, chap. 26, annexe M, art. 17.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 167 (3) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 25 (2))

Demande d'ordonnance de ne pas faire

(3) Le ministre peut demander, en tout temps, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance interdisant l'exploration avance, l'exploitation minire ou la production minire sur un lieu lorsqu'une personne, selon le cas,

a) ne se conforme pas  l'article 140, 141 ou 141.1, selon le cas, avant d'entreprendre ou de reprendre un projet;

b) ne se conforme pas  une condition d'un arrt pris en vertu du paragraphe 140 (3), 141 (3) ou 143 (3);

c) ne se conforme pas  un plan de fermeture dpos comme l'exige l'article 141.2;

d) ne satisfait pas aux exigences de l'article 143 ou 143.1;

e) ne soumet pas l'avis de changement important exig aux termes du paragraphe 144 (2). 2023, chap. 6, par. 25 (2).

[bookmark: art167par4] 
(4)  (8) Abrogs: 2009, chap. 21, par. 75 (3).

Infractions  la partie VIII

Omission de remettre une dclaration
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EN

art. 167 - ()

art. 167(4) - ()
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[bookmark: art167.1]167.1 (1) L'exploitant qui ne produit pas de dclaration de la manire et au moment prvus par l'article 154.5 est coupable d'une infraction et, en plus de toute pnalit prvue par ailleurs, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une pnalit gale au total des montants suivants:



a) d'une part, 5 pour cent de la redevance payable par l'exploitant pour l'exercice en application de la partie VIII qui tait impaye  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite;

b) d'autre part, le produit de 1 pour cent de la redevance payable pour l'exercice en application de la partie VIII qui tait impaye  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite et du nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de 12, compris dans la priode commenant  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o la dclaration est effectivement produite. 2009, chap. 21, art. 76.
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Pnalit pour entrave

(2) Quiconque ne se conforme ou contrevient au paragraphe 154.6 (9) est coupable d'une infraction et, en plus de toute pnalit prvue par ailleurs, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende de 200$ pour chaque journe pendant laquelle l'omission ou la contravention se poursuit. 2009, chap. 21, art. 76.
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Pnalit pour divulgation de renseignements confidentiels

(3) Quiconque contrevient au paragraphe 154.7 (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$. 2009, chap. 21, art. 76.
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Responsabilit des administrateurs d'une personne morale

(4) Si un exploitant est coupable d'une infraction  la partie VIII, ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont parties  l'infraction et coupables de celle-ci et sont passibles, sur dclaration de culpabilit, de la peine prvue pour l'infraction, que l'exploitant ait t ou non poursuivi ou dclar coupable. 2009, chap. 21, art. 76.
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Prescription

(5) Malgr l'article 169, le dpt d'une dnonciation pour une infraction  la partie VIII se prescrit par six ans aprs le jour o l'objet de la dnonciation a pris naissance. 2009, chap. 21, art. 76.
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Affirmations fausses

(6) Quiconque, selon le cas:

a) a fait des affirmations fausses ou trompeuses, ou y a particip, consenti ou acquiesc, dans une dclaration, un certificat, un tat ou une rponse produits ou faits en application de la partie VIII;

b) a dtruit, altr, mutil ou cach les livres, registres ou autres documents d'un exploitant, ou s'en est dparti d'une autre faon, pour luder le paiement de la redevance tablie par la partie VIII;

c) a fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou y a consenti ou acquiesc, ou a omis d'inscrire un dtail important dans les livres, registres ou autres documents d'un exploitant, ou a consenti ou acquiesc  l'omission;

d) a sciemment, de quelque manire, lud ou tent d'luder l'observation de la partie VIII ou le paiement d'une redevance impose par la partie VIII;

e) a complot avec une personne pour commettre une infraction vise aux alinas a)  d),

est coupable d'une infraction et, en plus de toute pnalit prvue par ailleurs, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500$ ou 50 pour cent du montant de la redevance qui aurait d tre indique comme tant payable ou que la personne a cherch  luder, si ce deuxime montant est suprieur  500$, et d'au plus le double du montant de la redevance qui aurait d tre indique comme tant payable ou que la personne a cherch  luder et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines. 2009, chap. 21, art. 76.

Infraction
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168 Le propritaire d'une mine et le titulaire de permis ou de licence d'exploitation d'un puits ou d'une carrire dlivre en vertu de la Loi sur les ressources en agrgats qui contreviennent  l'article 155, ou qui font, en vertu de cet article, un rapport contenant,  la connaissance du propritaire, du titulaire de permis ou de licence, de fausses donnes sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 25000$ pour chaque journe au cours de laquelle l'infraction est commise ou se continue. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 168; 2009, chap. 21, art. 77.



Prescription


[bookmark: BK229]









[bookmark: art169][bookmark: art169]



169 Une poursuite pour une infraction  la prsente loi se prescrit par deux ans  compter du dernier en date des jours suivants:



a) le jour o l'infraction a t commise;

b) le jour o un inspecteur nomm en application de la prsente loi a pris pour la premire fois connaissance d'une preuve de l'infraction. 2009, chap. 21, art. 78.

Procdure en matire de poursuites
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170 Sous rserve des infractions  l'article 12, toute poursuite pour une infraction  la prsente loi ou en recouvrement d'une peine impose par la prsente loi ou en vertu de celle-ci est intente devant la Cour de justice de l'Ontario et, sauf disposition contraire de la prsente loi, la Loi sur les infractions provinciales s'applique  la poursuite. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 170; 2000, chap. 26, annexe M, art. 14; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (23).
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 DISPOSITIONS GNRALES
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[bookmark: BK232]Consultation des collectivits autochtones - rglement des litiges

Rglement des litiges
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[bookmark: art170.1]170.1 (1) Le ministre peut dsigner un ou plusieurs particuliers, ou un organisme, afin d'entendre et d'tudier les litiges qui surviennent sous le rgime de la prsente loi en ce qui a trait  la consultation des collectivits autochtones, aux droits ancestraux ou issus de traits des peuples autochtones ou  la revendication de ces droits, notamment ceux pouvant survenir:



a) relativement aux dcisions portant sur la dlivrance d'un permis d'exploration ou la modification, le renouvellement ou l'annulation d'un permis d'exploration dlivr en application de l'article 78.3, ou sur les conditions auxquelles est assujetti un tel permis;

b) en application de la disposition 3 du paragraphe 140 (1) ou de la disposition 3 du paragraphe 141 (1);

c) dans toute autre circonstance prescrite. 2009, chap. 21, art. 79; 2022, chap. 2, annexe 10, art. 3.
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Idem

(2) Les particuliers ou l'organisme dsigns en vertu du paragraphe (1) entendent et tudient le litige conformment aux exigences nonces dans les rglements et prsentent au ministre un rapport faisant part de leurs recommandations. 2009, chap. 21, art. 79.
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Pouvoirs du ministre

(3) Aprs avoir tudi le rapport et les recommandations, le ministre peut, selon le cas:

a) confirmer, modifier ou annuler une dcision concernant  un permis d'exploration dlivr en application de l'article 78.3;

b) donner toute autre directive ou accorder tout autre soutien qu'il estime appropri relativement  toute consultation mene pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 140 (1) ou de la disposition 3 du paragraphe 141 (1);

c) prendre les mesures qu'il estime appropries dans les circonstances. 2009, chap. 21, art. 79; 2023, chap. 6, art. 26.
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Avis de la dcision

(4) Le ministre donne aux parties au processus de rglement des litiges un avis crit motiv des mesures ou des dcisions qu'il prend en vertu du paragraphe (3). 2009, chap. 21, art. 79.
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[bookmark: BK234]Privilge portant sur les salaires

Application de la Loi sur la construction
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[bookmark: art171]171 (1) Sous rserve de la prsente loi, la Loi sur la construction s'applique aux mines, aux claims, aux terrains miniers et aux ouvrages qui leur sont rattachs. 2017, chap. 24, par. 78 (1).
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Enregistrement du privilge

(2) Lorsque les terrains et les droits miniers n'ont pas t concds par lettres patentes, l'enregistrement prvu par la Loi sur la construction s'effectue au bureau du registrateur. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 171 (2); 2017, chap. 24, par. 78 (2).
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Privilge en cas de rclamation portant sur des salaires

(3) Lorsque la rclamation porte sur des salaires se rapportant  une mine,  un claim,  des terrains miniers ou  des ouvrages qui leur sont rattachs, le rclamant bnficie, en plus des droits et des recours que lui procure la Loi sur la construction, d'un privilge grevant tous les autres biens du propritaire situs dans ou sur une mine, un claim, un terrain minier ou des ouvrages pour une somme ne dpassant pas l'quivalent de trente jours de salaire; la rclamation peut tre excute aux termes de cette loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 171 (3); 2017, chap. 24, par. 78 (2).
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Annulation de la rclamation

(4) Lorsque le Tribunal est convaincu que la rclamation du privilge enregistr conformment au prsent article n'est pas faite de bonne foi, qu'elle est faite dans un dessein illgitime ou qu'elle cause un embarras injustifi au propritaire, il peut rendre une ordonnance annulant le privilge aux conditions qu'il estime convenables, notamment en ce qui concerne les cautionnements. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 171 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (24).
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Privilge grevant des terrains non concds par lettres patentes

(5) Le privilge grevant des terrains non concds par lettres patentes ne porte pas atteinte aux droits de la Couronne. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 171 (5).
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172 Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, art. 50.
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[bookmark: BK236]Forage exploratoire





[bookmark: art173][bookmark: art173]



173 Abrog: 1999, chap. 12, annexe O, art. 50.



Laboratoires d'essai et d'analyse


[bookmark: BK237]









[bookmark: art174][bookmark: art174]


174 Le ministre peut, en prlevant les sommes requises sur les fonds affects  cette fin par la Lgislature, mettre sur pied et faire fonctionner des laboratoires d'essai et d'analyse pour faire l'chantillonnage, l'essai, l'analyse et l'identification des roches, des minerais, des minraux et des autres substances. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 174.
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Droits sur d'autres terrains confrs par le Tribunal
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[bookmark: art175]175 (1) Lorsque le bon fonctionnement d'une mine, d'une usine de traitement de minerais, d'une carrire ou d'un puits de ptrole ou de gaz l'exige ou s'y rapporte, le propritaire, le preneur  bail ou le dtenteur de celle-ci ou la personne qui a le droit d'y excuter des travaux peut, sous rserve des dispositions suivantes, obtenir par dvolution les droits suivants en vertu d'une ordonnance du Tribunal rendue aprs l'audition des parties intresses qui ont comparu ou de la dcision rendue en appel de son ordonnance:



a) le droit d'ouvrir, de construire, d'installer, de maintenir et d'utiliser des fosss, des tunnels, des galeries d'coulement, des tuyaux, des conduits, des canalisations et d'autres ouvrages traversant un terrain ou passant au-dessus de celui-ci ou sur celui-ci pour le drainage, l'adduction ou le passage de l'eau;

b) le droit de dverser de l'eau sur un terrain ou dans une voie de drainage naturelle ou artificielle qui existe dj;

c) le droit de drainer ou de dtourner de l'eau provenant notamment d'un lac, d'un tang, d'une rivire, d'un ruisseau ou d'un cours d'eau ou d'en baisser le niveau, mme si l'eau ou une partie de celle-ci se trouve sur le terrain d'une autre personne ou sur un terrain lui appartenant ou mme si une autre personne a des droits ou des intrts relatifs  l'eau ou  son usage;

d) le droit de retenir et d'endiguer de l'eau mme si elle peut inonder d'autres terrains;

e) le droit de prendre ou de dtourner, d'apporter et d'utiliser pour l'excution de travaux dans sa mine, sa carrire ou son puits de ptrole ou de gaz ou relativement  ces travaux de l'eau prcise, de construire et de faire fonctionner des barrages et d'autres ouvrages et de faire tout ce qui est ncessaire ou utile  ces fins;

f) les droits de passage sur ou  travers un terrain ou une tendue d'eau et le droit de construire, d'amliorer, d'entretenir et d'utiliser des chemins, des voies de tramway, des tlphriques, des canaux, des voies navigables, des passages et d'autres moyens de transit et de transport appropris sur ou  travers un terrain ou une tendue d'eau, ainsi que tout autre droit d'entre sur un terrain et une tendue d'eau et d'usage de ceux-ci, selon ce qui est ncessaire ou utile  ces fins;

g) le droit de transmettre ou de faire transmettre de l'lectricit ou toute autre forme d'nergie sur ou  travers un terrain ou une tendue d'eau, sous quelque forme et de quelque faon que ce soit et de faire tout ce qui est ncessaire ou utile  ces fins;

h) le droit d'entrer sur une partie dtermine d'un autre terrain et de l'utiliser dans le cadre de l'excution de travaux dans sa mine, sa carrire ou son puits de ptrole ou de gaz;

i) le droit de dcharger des rsidus, des schlamms et d'autres dchets sur un terrain ou dans de l'eau, pourvu que le dchargement n'ait pas d'effets dommageables sur la vie et la sant;

j) les droits de passage sur ou  travers un terrain ou une tendue d'eau et le droit de construire, d'amliorer, d'entretenir et d'utiliser des ouvrages pour transporter du ptrole, du gaz ou du sel en solution de ses propres puits. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (1); 2009, chap. 21, art. 80; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Indemnit

(2) Ces droits ne doivent pas tre accords si leur jouissance cause  un tiers des prjudices ou des dommages qui ne peuvent tre indemniss de faon suffisante ni si, selon les circonstances, il ne semble ni raisonnable ni opportun de les accorder. Dans le cas o un tiers a dj subi des prjudices ou des dommages, ces droits ne doivent pas tre accords avant que le Tribunal n'ait fix l'indemnit et que celle-ci n'ait t paye. Toute personne qui exerce un droit accord en vertu du prsent article ne doit pas inutilement causer des prjudices ou des dommages au terrain, aux biens, aux droits ni aux intrts d'un tiers. Tout prjudice ou dommage caus  un tiers par l'octroi et l'exercice d'un droit obtenu en vertu du prsent article est indemnis intgralement. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Fixation de l'indemnit

(3) L'ordonnance accordant le droit fixe l'indemnit ou en prvoit le mode de fixation et contient les dispositions permettant de l'obtenir et de protger les droits et les intrts des tiers dont le terrain, les biens, les droits ou les intrts sont touchs ou menacs. Si cela est jug appropri, l'ordonnance peut aussi exiger que l'auteur de la demande verse une aide pcuniaire ou fasse des concessions  ce tiers ou  son profit, ou construise des ouvrages ou fasse toute autre chose pour ce tiers ou  son profit, ou pour son terrain ou ses biens. L'ordonnance peut, dans tous les cas, tre assortie de conditions et assujettir le droit aux conditions et  la dure qui sont juges appropries. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (3).
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Dpt de documents

(4) Lorsqu'il prsente une requte en vue d'obtenir une telle ordonnance, le requrant, en plus de faire tout ce qui est exig de lui, dpose en double auprs du Tribunal une dclaration claire et prcise sur le ou les droits faisant l'objet de la demande, sur le terrain ou les biens grevs et sur leurs propritaires dans la mesure o ceux-ci peuvent tre identifis, ainsi qu'une carte ou un plan de la localit indiquant le terrain et l'tendue d'eau viss et les plans et devis prcis et dtaills des ouvrages ou des choses  construire ou  faire. Le Tribunal peut autoriser le requrant, ses ingnieurs et ses adjoints  pntrer sur le terrain d'un tiers,  y faire les examens et  y prendre les mesures qui sont ncessaires  la prparation des documents. La dclaration, la carte ou le plan et les plans et devis peuvent, en vertu d'une ordonnance, tre modifis  toute tape de l'instance. Le Tribunal peut donner des directives portant sur l'avis  donner aux parties intresses, sur le dlai et le mode de signification ainsi que sur les dtails  fournir  chacune de ces parties. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Dfinition

(5) Le prsent article s'applique aux terrains concds par lettres patentes et aux terrains non concds par lettres patentes. Le terme terrains figurant au prsent article s'entend en outre d'un droit ou d'un intrt sur des terrains. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (5).
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Droits rattachs  un terrain

(6) Sous rserve de la modification ou de l'annulation d'une ordonnance du Tribunal par une ordonnance subsquente de celui-ci, les droits et avantages crs par une ordonnance du Tribunal rendue en vertu du prsent article avant l'entre en vigueur de la prsente loi ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi se rattachent aux terrains viss, en sont dpendants et accessoires; toutes les charges et obligations cres par cette ordonnance ou imposes par celle-ci se rattachent aux terrains pour lesquels elles ont t cres ou imposes et les grvent. L'ordonnance demeure valide et excutoire relativement  tous les terrains grevs par cette ordonnance malgr leur confiscation par la Couronne ou leur vente pour cause d'impts impays. Il est expressment dclar que la Couronne, la municipalit ou la personne qui acquiert le terrain est lie par l'ordonnance de la mme manire et dans la mme mesure que la personne qui tait propritaire du terrain  la date de l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (6); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Idem

(7) L'ordonnance contient une description approprie et suffisante aux fins de l'enregistrement des terrains au profit desquels l'ordonnance a accord des droits et des avantages, et de tous les autres terrains grevs par cette ordonnance; sont joints  cette description un ou des plans indiquant clairement ces terrains. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (7).
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Avis

(8) Un avis d'audience de toutes les requtes prsentes aux termes du prsent article est donn au ministre de la mme faon qu' toute autre personne intresse. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (8).
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Dpt d'une copie

(9) Le requrant dpose immdiatement au bureau d'enregistrement provincial une copie de chaque ordonnance rendue en vertu du prsent article, certifie conforme par le Tribunal. Si des terrains concds par lettres patentes sont grevs par cette ordonnance, une copie de l'ordonnance ainsi certifie conforme est dpose au bureau d'enregistrement immobilier du district dans lequel les terrains sont situs. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (9); 1999, chap. 12, annexe O, art. 51; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (25).
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Libell

(10) Le registrateur ou le registrateur des droits immobiliers, selon le cas, inscrit le dtail de l'ordonnance sur les titres de proprit des terrains ainsi grevs. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (10).
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Envoi des copies par le ministre

(11) Lorsque des claims non concds par lettres patentes sont grevs par l'ordonnance, puis subsquemment concds par lettres patentes ou donns  bail, une copie de l'ordonnance ainsi certifie conforme est envoye par le ministre au bureau d'enregistrement immobilier comptent avec les lettres patentes ou le bail. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (11).
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Dfaut de dposer l'ordonnance

(12)  moins que l'ordonnance ne soit dpose au bureau d'enregistrement immobilier du district dans lequel les terrains sont situs, l'acqureur  titre onreux qui n'a pas connaissance du fait que les terrains concds par lettres patentes ont t grevs par l'ordonnance n'est pas li par celle-ci. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (12).
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Modification de l'ordonnance ou de la dcision par le Tribunal

(13) Le Tribunal peut, en tout temps, sur prsentation de motifs valables et aux conditions qu'il estime justes, modifier, complter ou annuler une ordonnance rendue en vertu du prsent article au moyen d'une ordonnance ou d'une dcision postrieure. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (13); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Interdiction d'exercice des droits

(14) Les droits accords en vertu du prsent article ne doivent pas tre exercs avant l'expiration des dlais d'appel de l'ordonnance accordant les droits ou, lorsqu'un appel est inscrit, avant qu'une dcision ne soit rendue. Toutefois, par la suite, sous rserve de toute restriction ou de tout report prvu dans l'ordonnance, le bnficiaire des droits accords peut pntrer sur le terrain ou la proprit et exercer les droits. Toute personne qui entrave alors l'exercice de ce droit ou qui, sciemment, omet ou refuse d'obir  une ordonnance rendue en vertu du prsent article est coupable d'une infraction  la prsente loi et passible, sur dclaration de culpabilit, en plus de toute autre obligation, d'une amende d'au plus 250$ pour chaque journe au cours de laquelle cette infraction se continue. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 175 (14).
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[bookmark: art176]176 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut gnralement, par rglement:



1. rgir l'ouverture  la circulation, la construction, l'entretien et l'utilisation de chemins vers,  travers ou sur des claims, des emplacements miniers ou des terrains vendus ou donns  bail comme terrains miniers ou enregistrs comme claims ou comme emplacements miniers en vertu de la prsente loi ou d'une loi qu'elle remplace, et rgir l'ouverture, la construction ou l'entretien et l'utilisation sur ces claims, sur ces emplacements miniers ou sur ces terrains de fosss, d'aqueducs et de canalisations servant  acheminer de l'eau  des fins d'exploitation minire;

1.1 rgir la grille provinciale;

1.2 rgir le registre des claims;

1.2.1 rgir le registre des permis d'occupation;

1.3 rgir le systme d'administration des terrains miniers du ministre;

2. rgir les documents exigs, permis ou prvus par la prsente loi, ou en vertu de celle-ci, y compris leur utilisation et leur remise;

2.0.1 traiter des pouvoirs d'un registrateur d'inscrire des renseignements dans un registre ou de les supprimer, rectifier ou modifier;

2.1 prescrire des restrictions ou exigences supplmentaires relativement aux terrains  l'gard desquels aucun claim ne doit tre inscrit pour l'application du paragraphe 29 (1) et de l'article 30;

2.2 rgir les claims;

2.3 rgir les exigences applicables  l'obtention ou au renouvellement d'un permis de prospecteur, y compris prescrire le programme de sensibilisation  la Loi sur les mines et la preuve exige pour montrer que le programme a t termin avec succs;

2.4 prescrire les facteurs dont le ministre doit tenir compte lorsqu'il prend un arrt de soustraction de terrains en vertu du paragraphe 35 (1);

3. rgir l'valuation du potentiel minier de terrains et prescrire des critres supplmentaires pour l'application du paragraphe 35.1 (9);

3.1 rgir les modalits selon lesquelles les droits miniers qui ont t soustraits en application de l'article 35.1 sont ouverts;

4. rgir la confirmation d'inscription de claims et l'attestation de la confirmation pour l'application de l'article 46;

5. prescrire le loyer annuel pour un permis d'occupation;

6. Abroge: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 76 (7).

6.1 prescrire les autres circonstances dans lesquelles le ministre peut prendre un arrt en vertu du paragraphe 51 (4);

7. prescrire la quantit de substances contenant des minraux qui ncessitent l'obtention d'une autorisation ainsi que les conditions auxquelles il peut tre autoris d'exploiter, de fragmenter et de raffiner de telles substances sur un claim non concd par lettres patentes, pour l'application de l'article 52;

7.1 autoriser et rgir, pour l'application du paragraphe 52 (5), la vente ou l'alination du produit final de l'exploitation, de la fragmentation et du raffinage prvus au paragraphe 52 (1);

8. rgir les units de travail d'valuation devant tre excutes chaque anne par le titulaire d'un claim, les circonstances dans lesquelles il peut effectuer des paiements  la place de tels travaux, les limites de la substitution de paiements  des units de travail d'valuation, le montant de ces paiements et leur attribution  titre de crdits de travail d'valuation;

9. prescrire, pour l'application du paragraphe 65 (4), la date  laquelle les rapports concernant des genres prcis de travaux d'valuation sont dposs;

10. prescrire les genres de travaux pour lesquels des crdits de travail d'valuation peuvent tre accords, le mode de calcul et d'approbation des crdits pour le travail excut et les modalits d'allocation des crdits aux claims;

11. prescrire la faon dont les crdits de travail d'valuation peuvent tre accords pour les activits de prospection et les arpentages rgionaux effectus avant l'inscription de claims;

12. prescrire la faon dont les travaux d'valuation excuts sur des terrains miniers, ou les paiements effectus  la place de tels travaux, peuvent tre attribus  des claims non concds par lettres patentes et contigus;

13. prescrire les conditions auxquelles un registrateur peut autoriser la prorogation des dlais d'excution de travaux d'valuation et de dpt d'un rapport  leur sujet;

14. prescrire le loyer annuel pour la premire anne d'un bail  l'gard d'un claim, le taux pour chaque anne subsquente et le loyer annuel pour un bail reconduit;

15. Abroge: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 76 (9).

16. prescrire les travaux d'valuation supplmentaires devant tre excuts  l'gard d'un secteur excdentaire d'un claim ou  l'gard d'un secteur excdentaire moyen d'un claim  l'intrieur du lev d'un primtre;

17. traiter de l'abandon d'un claim, en totalit ou en partie, en vertu de l'article 70;

17.1 prescrire les activits d'exploration ou catgories d'activits d'exploration pour lesquelles il doit tre satisfait aux exigences prescrites ou pour lesquelles un plan ou un permis d'exploration est exig, et prescrire les circonstances dans lesquelles un permis d'exploration est ncessaire afin d'excuter une activit et les circonstances dans lesquelles le directeur de l'exploration peut exiger un permis d'exploration;

17.2 rgir la demande et la dlivrance, le refus, le renouvellement, la modification et l'annulation de permis d'exploration et en prescrire les conditions types et rgir le rglement des litiges ayant trait au refus de dlivrer ou de renouveler un permis d'exploration,  l'annulation ou  la modification d'un tel permis, ou aux conditions auxquelles il est assujetti;

17.2.1 traiter de la renonciation aux conditions types auxquelles est assujetti un permis d'exploration pour l'application du paragraphe 78.3 (3.1);

17.3 rgir la manire dont les activits prcises dans un plan ou sur un permis d'exploration doivent tre excutes et exiger l'excution des activits de rhabilitation prescrites;

17.4 rgir la manire dont les oppositions  l'gard de plans d'exploration doivent tre faites et la marche  suivre pour rpondre  ces oppositions;

17.5 prvoir que les articles 78.2, 78.3, 78.5 et 78.6 s'appliquent  une rgion de l'Ontario  compter de la date prcise pour celle-ci;

18. prescrire le loyer annuel du bail prvu  l'article 82;

19. prescrire le loyer annuel d'un bail ou d'un bail reconduit  l'gard des droits de surface viss  l'article 84;

19.1 lorsque la prsente loi prvoit qu'un loyer sera prescrit, prescrire un loyer minimal ou une mthode de calcul du loyer;

20. rgir l'arpentage des claims, et notamment en prescrire les mthodes et les marches  suivre;

20.1 traiter de la prorogation des dlais qui peut tre ordonne en vertu du paragraphe 138 (2), et notamment en prescrire les conditions;

21. prescrire des taux d'intrt pour l'application de la prsente loi;

22. traiter des modalits et des dlais d'inscription en application du paragraphe 183 (3) d'un claim non concd par lettres patentes devant tre dtenu par le propritaire, le preneur  bail ou le titulaire  l'gard de terrains ou de parties de ceux-ci;

23. prescrire, pour l'application de l'article 187, les montants de la taxe  payer par hectare ainsi que la taxe minimale ou une mthode de calcul de la taxe;

24. prescrire des catgories d'actes et de documents dont le dpt peut tre fait par voie de transmission lectronique de la manire prescrite;

24.1 rgir la question de savoir si des terrains sont utiliss  des fins d'exploitation minire pour l'application du paragraphe 189 (1.1);

24.2 rgir la question de savoir si des terrains sont des sites d'importance culturelle pour les autochtones;

24.3 exiger la consultation des collectivits autochtones dans les circonstances prescrites et rgir tous les aspects d'une telle consultation, notamment la faon de la mener, en application de la prsente loi, et prvoir la dlgation de certains aspects relatifs aux formalits de la consultation;

24.4 noncer des exigences  l'gard du processus de rglement des litiges vis  l'article 170.1 et rgir par ailleurs le processus et prescrire les circonstances dans lesquelles le processus doit ou peut tre utilis;

24.5 Abroge: 2017, chap. 6, annexe 2, par. 76 (15).

25. dfinir les mots ou expressions, pour l'application de la prsente loi et des rglements, qui n'ont pas dj t dfinis expressment dans la prsente loi;

26. traiter de tout ce que la prsente loi exige ou permet de prescrire ou de faire par rglement ou conformment aux rglements, de tout ce qui est assujetti aux rglements ou de tout ce qu'elle exige d'autoriser, de prciser ou de prvoir par rglement. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 176 (1); 1994, chap. 27, par. 134 (11); 1996, chap. 1, annexe O, par. 32 (1); 1997, chap. 40, par. 5 (1); 1999, chap. 12, annexe O, par. 52 (1)  (3); 2006, chap. 33, annexe R, art. 1; 2007, chap. 7, annexe 22, par. 3 (1); 2009, chap. 21, par. 81 (1)  (9) et 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 76 (1)  (16); 2021, chap. 25, annexe 14, par. 14 (1)  (4).
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Rglements: disposition transitoire

(1.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir les questions transitoires souleves par l'diction de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines qui,  son avis, sont ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application des modifications de la prsente loi apportes par la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines, et notamment:

a) rgir la dlimitation d'anciens claims sur la grille provinciale en application de l'article 38.1 ainsi que les pouvoirs et fonctions des registrateurs  cet gard;

b) rgir la conversion d'anciens claims en claims en application de l'article 38.2, y compris le choix que peut faire le titulaire d'un ancien claim en vertu du paragraphe 38.2 (4);

c) rgir les claims sur cellule et les claims sur cellule mixte qui rsultent de la conversion d'anciens claims en claims en application de l'article 38.2, y compris prciser les circonstances dans lesquelles ces claims sur cellule ne s'appliquent pas  une cellule entire pour l'application de l'alina 38.2 (7) d);

d) rgir l'tablissement de la date anniversaire d'un claim sur cellule ou d'un claim sur cellule mixte pour l'application des alinas 38.2 (7) e) et 38.3 (4) e);

e) rgir les circonstances dans lesquelles des claims sur cellule mixte peuvent tre changs en claims  l'gard d'une cellule entire en application de l'article 38.3, y compris le choix que peut faire le titulaire de deux claims sur cellule mixte ou plus en application du paragraphe 38.3 (3);

f) rgir les claims sur cellule qui rsultent du changement d'un claim sur cellule mixte en claim  l'gard d'une cellule entire en application de l'article 38.3, y compris prciser les circonstances dans lesquelles ces claims sur cellule ne s'appliquent pas  une cellule entire pour l'application de l'alina 38.3 (4) d). 2017, chap. 6, annexe 2, par. 76 (17).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 176 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (1))

Idem

(1.1.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir les questions transitoires souleves par l'diction de la Loi de 2023 visant l'amnagement de davantage de mines qui,  son avis, sont ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application des modifications apportes par cette loi. 2023, chap. 6, par. 27 (1).
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Idem

(1.2) Tout rglement pris en vertu du paragraphe (1.1) peut prvoir qu'il s'applique malgr la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 76 (17).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 176 (1.2) de la Loi est modifi par insertion de ou (1.1.1) aprs paragraphe (1.1). (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (2))
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Idem

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement touchant la partie VII:

1. prescrire les modalits de prparation des plans de fermeture, leur formule et leur contenu, y compris leur certification et leurs exigences en matire de rapports, ainsi que les renseignements, prcisions, cartes et plans devant y tre inclus;

2. prescrire les normes de rhabilitation;

3. prescrire les normes qui doivent rgir les mesures de protection devant tre prises  l'gard de la fermeture d'une mine;

4. prescrire la formule, les modalits et les dlais  respecter pour donner un avis public;

5. prescrire la formule et les modalits  suivre pour donner un avis au directeur et au promoteur;

6. prescrire la formule du rapport prvu au paragraphe 139.1 (2);

7. prescrire la formule de l'avis prvu au paragraphe 144 (5);

7.1 prescrire les modalits selon lesquelles le directeur peut exiger d'autres formes de garantie financire en vertu du paragraphe 145 (6);

8. Abroge: 2009, chap. 21, par. 81 (11).

9. Abroge: 1996, chap. 1, annexe O, par. 32 (4).

10. prescrire des matires et des quantits de matires extraites, et les autres genres de travaux qui doivent tre classs comme travaux d'exploration avance;

11. prescrire les dlais dans lesquels les fonctions prvues  la partie VII doivent tre remplies;

12. prescrire tout ce qui doit ou peut tre prescrit par la partie VII;

13. autoriser une personne prcise dans les rglements  dispenser un promoteur de l'obligation de se conformer  toute norme, procdure ou exigence contenue dans un rglement concernant les plans de fermeture, si la personne prcise dcide que le plan de fermeture satisfait aux objectifs de la disposition ou les excde;

14. prescrire d'autres circonstances dans lesquelles un promoteur, un projet ou toute catgorie de promoteurs ou de projets n'est pas tenu de se conformer ou d'tre conforme  un rglement, ou  une disposition de ce dernier, pris en application du prsent paragraphe;

15. rgir les questions transitoires souleves par l'diction de l'annexe 7 de la Loi de 2019 pour mieux servir la population et faciliter les affaires qui,  son avis, sont ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application des modifications de la prsente loi apportes par l'annexe;

16. rgir les questions transitoires souleves par l'diction de l'annexe 10 de la Loi de 2021 visant  acclrer l'accs  la justice qu'il estime ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application des modifications apportes  la prsente loi par cette annexe. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 176 (2); 1994, chap. 27, par. 134 (12); 1996, chap. 1, annexe O, par. 32 (2)  (5); 1997, chap. 40, par. 5 (2); 2009, chap. 21, par. 81 (11); 2019, chap. 14, annexe 7, art. 13; 2021, chap. 4, annexe 10, par. 2 (2).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 176 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (3))

Rglements: partie VII

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement touchant la partie VII:

a) rgir les plans de fermeture et leur prparation, notamment prciser les documents et renseignements que doit inclure un plan de fermeture et les exigences en matire de certification et de rapports;

b) rgir les normes de rhabilitation, y compris rgir les normes applicables aux mesures de protection devant tre prises  l'gard de la fermeture d'une mine;

c) rgir les dcisions pour l'application de l'alina b) de la dfinition de rhabiliter au paragraphe 139 (1), y compris noncer la marche  suivre pour demander une dcision;

d) rgir les garanties financires pour l'application de l'article 145;

e) imposer des dlais pour remplir les fonctions prvues  la partie;

f) autoriser une personne prcise dans les rglements  dispenser un promoteur de l'obligation de se conformer  toute norme, procdure ou exigence figurant dans un rglement pris pour l'application de la partie, sous rserve des conditions prcises par cette personne ou les rglements;

g) prvoir les circonstances dans lesquelles un promoteur, un projet ou toute catgorie de promoteurs ou de projets n'est pas tenu de se conformer ou d'tre conforme  un rglement ou  une disposition d'un rglement pris pour l'application de la partie;

h) rgir les questions transitoires souleves par l'diction de l'annexe 10 de la Loi de 2021 visant  acclrer l'accs  la justice qu'il estime ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application des modifications apportes  la prsente loi par cette annexe. 2023, chap. 6, par. 27 (3).
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Idem

(2.1) Un rglement pris en application de la disposition 6, 7 ou 7.1 du paragraphe (2) ne peut entrer en vigueur que si, selon le cas:

a) le rglement a t publi dans la Gazette de l'Ontario au moins quatre semaines avant son entre en vigueur;

b) le ministre dclare que le rglement doit entrer en vigueur avant qu'il ne soit satisfait aux exigences de l'alina a) et donne les motifs de cette dclaration. 1996, chap. 1, annexe O, par. 32 (6).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 176 (2.1) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (3))
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Rglements: partie VIII

(2.1.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement touchant la partie VIII:

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 176 (2.1.1) de la Loi est modifi par insertion de Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), au dbut du paragraphe. (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (4))

a) rgir l'valuation de diamants;

b) prescrire les exigences relatives  la faon dont les diamants doivent tre manipuls, prpars et traits avant leur valuation;

c) dfinir valeur nette de la production pour l'application du paragraphe 154 (1);

d) prescrire les conditions qui servent  dterminer si un diamant fait partie de la production d'une mine de diamants;

e) rgir le paiement, la collecte et l'administration des redevances pour l'application de la partie VIII;

f) noncer une procdure de rvision du montant indiqu dans un avis de redevance ou un avis de redevance rvis;

g) rgir le calcul des intrts et pnalits en cas de paiement tardif des redevances prvues  la partie VIII;

h) prciser les avis, dclarations et documents que l'exploitant d'une mine de diamants est tenu de remettre au ministre pour l'application de l'article 154.5, notamment:

(i) des renseignements concernant la production de la mine,

(ii) des avis exigeant que l'exploitant informe le ministre de la valeur brute ou de la valeur nette de la production de la mine,

(iii) des descriptions de la faon dont les diamants produits  la mine sont manipuls, prpars et traits avant qu'ils ne soient enlevs de la mine ou vendus,

(iv) des renseignements suffisants pour permettre au ministre d'valuer le montant de la redevance payable en application de la partie VIII;

i) prescrire les conditions auxquelles il doit tre satisfait avant que les diamants produits  une mine de diamants ne soient enlevs ou vendus;

j) rgir les conditions des ententes mentionnes  l'article 154.9 concernant l'application et l'excution de la partie VIII;

k) prescrire tout ce qui doit ou peut tre prescrit en application de la partie VIII;

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 176 (2.1.1) k) de la Loi est abrog. (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (5))

l) traiter de toute autre question qu'il estime ncessaire ou souhaitable relativement aux redevances prvues  la partie VIII. 2007, chap. 7, annexe 22, par. 3 (2).
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Porte gnrale ou particulire des rglements

(2.2) Un rglement pris en application du paragraphe (1), (2) ou (2.1.1) peut avoir une porte gnrale ou particulire, peut tre limit quant au temps ou au lieu, ou aux deux, et peut prvoir qu'il ne s'applique qu'au secteur ou secteurs que dsigne le ministre. 1997, chap. 40, par. 5 (3); 2007, chap. 7, annexe 22, par. 3 (3).

Remarque: Le 1er avril 2024, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 176 (2.2) de la Loi est modifi par remplacement de paragraphe (1), (2) ou (2.1.1) par prsent article. (Voir: 2023, chap. 6, par. 27 (6))
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Dsignation du ministre

(2.3) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas  une dsignation du ministre qui est permise par le paragraphe (2.2). 1997, chap. 40, par. 5 (3); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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Incorporation par renvoi

(2.4) Si un rglement pris en application du prsent article incorpore par renvoi tout ou partie d'un document, ce dernier peut tre incorpor:

a) soit avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires;

b) soit dans ses versions successives, que les modifications aient t apportes au document avant ou aprs la prise du rglement. 2009, chap. 21, par. 81 (12).
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Idem

(2.5) Le paragraphe (2.4) s'applique  un rglement pris en application de la prsente loi mme si celui-ci a t pris avant l'entre en vigueur de ce paragraphe. 2009, chap. 21, par. 81 (12).
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Accs au document incorpor et  ses versions antrieures

(2.6) Lorsqu'un document est incorpor par renvoi conformment au paragraphe (2.4), le ministre charg d'appliquer la partie de la prsente loi en application de laquelle est pris le rglement fait en sorte que:

a) le document incorpor soit facilement accessible au public  compter du jour de l'entre en vigueur de la disposition qui contient le renvoi;

b) le document incorpor et les versions antrieures de celui-ci qui ont dj t incorpores dans le rglement ou un rglement qu'il remplace continuent d'tre facilement accessibles au public;

c) lorsqu'un document est incorpor dans ses versions successives, la version qui existe le jour de l'entre en vigueur du rglement ainsi que toutes les versions produites aprs ce jour et jusqu' l'abrogation du rglement continuent d'tre facilement accessibles au public. 2009, chap. 21, par. 81 (12).
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Dlivrance ou validation de permis, de baux ou de lettres patentes

(3) Malgr la prsente loi, le ministre peut, dans des circonstances particulires et sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, dlivrer ou valider des claims non concds par lettres patentes, ou un permis d'occupation, un bail ou des lettres patentes portant sur un terrain minier ou des droits miniers aux conditions qu'il juge appropries. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 176 (3); 1996, chap. 1, annexe O, par. 32 (7); 1999, chap. 12, annexe O, par. 52 (4).

Transmission d'lectricit
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177 Avec le consentement du lieutenant-gouverneur en conseil et aux conditions qu'il estime appropries, une compagnie autorise  fournir de l'lectricit ou de l'air comprim, ou les deux, peut construire et maintenir des lignes de transmission, des canalisations d'air, des sous-stations et tout autre quipement servant  la transmission d'lectricit ou d'air comprim, ou les deux.  ces fins, la compagnie peut, sans devoir obtenir le consentement du propritaire, pntrer sur un terrain minier, puis prendre possession et utiliser ce terrain minier ou le privilge ou la servitude dont elle a besoin. Toutefois, la compagnie est assujettie au paiement de l'indemnit ou du loyer annuel que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil pour le privilge ou la servitude qu'elle demande et obtient. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut rvoquer ou modifier les conditions rgissant l'exercice d'un droit confr en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 177; 1999, chap. 12, annexe O, art. 53.
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[bookmark: BK243]Droits et frais

Droits
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[bookmark: art177.1]177.1 (1) Le ministre peut fixer et exiger des droits  l'gard de tout ce que la prsente loi autorise ou oblige toute personne ou entit  faire. 2009, chap. 21, art. 82.
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Avis public

(2) Le ministre prend les mesures appropries pour rendre le montant des frais exigs accessible au public. 2009, chap. 21, art. 82.
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Exemption

(3) Le pouvoir de fixer et d'exiger des droits comprend celui d'exempter une personne du paiement des droits. 2009, chap. 21, art. 82.
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Non-application

(4) La partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas  l'gard de la fixation des droits en vertu du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 77.

Enregistrement gratuit
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178 Lorsque le Tribunal rend une ordonnance ou lorsqu'une ordonnance est rendue en appel de son ordonnance, qu'il est dans l'intrt public que l'ordonnance soit enregistre et qu'autrement elle ne le serait pas, le Tribunal peut ordonner au registrateur d'enregistrer l'ordonnance gratuitement. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 178; 2017, chap. 6, annexe 2, art. 78; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (26).



Frais
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178.1 Si un loyer ou des droits exigs aux termes de la prsente loi ne sont pas pays comme l'exige la prsente loi ou une ordonnance rendue ou un arrt pris en vertu de la prsente loi, les frais de rcupration du loyer ou des droits peuvent tre ajouts  la crance de la Couronne. 2009, chap. 21, art. 83.
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Formules
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[bookmark: art178.2]178.2 (1) Le ministre peut approuver des formules  une fin quelconque de la prsente loi, prciser les modalits de leur emploi et en exiger l'emploi pour l'application de la prsente loi. Les formules peuvent prvoir les renseignements qu'exige le ministre. 2009, chap. 21, art. 84.
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Formule prescrite

(2) Malgr le paragraphe (1), si une formule est prescrite  une fin donne, le ministre ne doit pas approuver une formule  cette mme fin. 2009, chap. 21, art. 84.
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[bookmark: BK249]Annulation de lettres patentes

Effet de l'abrogation ou de l'annulation des lettres patentes ou des droits miniers
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[bookmark: art179]179 (1) Lorsque des lettres patentes ou un bail de terrains miniers ou de droits miniers sont abrogs ou annuls par voie d'instance introduite par la Couronne  la Cour suprieure de justice, les terrains et droits miniers sont alors soustraits  l'exploration,  la dcouverte,  l'inscription de claims, au bail ou  la vente. Deviennent nulles d'une nullit absolue les dcouvertes effectues sur les terrains ou droits miniers et les rclamations portant sur ces derniers ainsi que sur les mines ou minraux situs sur et sous la surface de ces terrains qui sont faites ou qui existaient avant l'abrogation ou l'annulation des lettres patentes ou du bail. Les terrains, droits miniers, mines et minraux sont alors dvolus  la Couronne librs de toute rclamation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 179 (1); 2000, chap. 26, annexe M, art. 17; 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 79 (1); 2021, chap. 25, annexe 14, art. 15.
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Enregistrement de l'ordonnance

(2) Le registrateur de la division d'enregistrement des droits immobiliers ou de la division d'enregistrement des actes dans laquelle sont situs des terrains ou des droits mentionns dans une ordonnance du tribunal rendue en vertu du paragraphe (1), sur rception de l'ordonnance, enregistre celle-ci. L'ordonnance constitue la preuve absolue et concluante de la dvolution  la Couronne des terres ou des droits viss par l'ordonnance. Cette dvolution ne peut tre conteste devant les tribunaux du fait de l'omission d'un acte ou d'une chose ayant entran l'ordonnance abrogeant ou annulant les lettres patentes ou le bail. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 179 (2).
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Non-application de certaines lois

(3) Sur enregistrement de l'ordonnance du tribunal au bureau d'enregistrement immobilier, la Loi sur l'enregistrement des actes ou la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, selon le cas, cesse de s'appliquer aux terrains ou aux droits viss par l'ordonnance. Le registrateur fait mention du fait dans le registre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 179 (3); 2002, chap. 18, annexe M, art. 8.
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Ouverture des terrains  la prospection

(4) Les terrains et les droits miniers dvolus  la Couronne en vertu du prsent article ne sont pas ouverts  la prospection,  l'inscription de claims ni au bail en vertu de la prsente loi avant la date que fixe le sous-ministre et la publication d'un pravis  cet effet d'au moins deux semaines dans la Gazette de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 179 (4); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 79 (2).
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[bookmark: BK251]Dchance des baux

Retour  la Couronne
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180 Lorsqu'un intrt franc ou un intrt  bail dans des terrains miniers ou des droits miniers retourne  la Couronne autrement que par voie de cession, le terrain ou les droits peuvent tre alins  titre de terre de la Couronne non concde par lettres patentes. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 180.
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[bookmark: BK253]Dvolution de droits miniers: anciens terrains de la canada company

Dvolution de l'intrt de la Couronne dans des droits miniers aux propritaires des droits de surface
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180.1 Tout intrt que possde la Couronne dans les droits miniers lis  des terrains viss dans les actes figurant dans la loi intitule The Canada Company's Lands Act, 1922 est dvolu aux propritaires inscrits des droits de surface lis  ces terrains, sous rserve de toutes les srets enregistres grevant les droits de surface. 1997, chap. 38, par. 1 (5).
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Copropritaires

Dfinition
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[bookmark: art181]181 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



copropritaire S'entend en outre d'un copreneur  bail et d'un cotitulaire de permis; une personne morale avec capital-actions et tout actionnaire de celle-ci sont rputs des copropritaires. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (1).
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Procdure d'excution d'une demande de paiement des loyers ou des dpenses entre copropritaires

(2) Lorsque des terrains ou des droits miniers faisant l'objet d'un loyer ou de dpenses  des fins de travaux de mise en valeur sont dtenus par plusieurs copropritaires, que tous les loyers ou dpenses ont t pays par un ou plusieurs d'entre eux et que l'autre ou les autres ont omis ou refus de payer leur part du loyer ou des dpenses pour une priode d'au moins quatre annes conscutives, le Tribunal peut,  la requte du ou des copropritaires qui ont pay le loyer ou les dpenses pendant une priode d'au moins quatre annes conscutives qui prcdent immdiatement la date de la requte et sur rception de tout autre renseignement ou dtail qu'il exige, rendre une ordonnance exigeant que le ou les copropritaires fautifs paient, dans les trois mois de la date de l'ordonnance ou dans tout autre dlai supplmentaire que le Tribunal peut fixer, leur juste part du loyer ou des dpenses au copropritaire ou aux copropritaires qui ont pay la totalit du loyer ou des dpenses, ainsi que les intrts calculs au taux prescrit par an compos annuellement et les frais relatifs  la demande que le Tribunal alloue. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (27).
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Signification de l'ordonnance

(3) Le Tribunal fixe la faon de signifier l'ordonnance prvue au prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Dette conteste

(4) Si un copropritaire ayant reu signification d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) conteste soit l'obligation, notamment envers un autre copropritaire, de faire un paiement conformment  l'ordonnance, soit le montant de celle-ci, il peut, dans les dlais de paiement fixs par l'ordonnance, prsenter, par voie de requte, une demande d'audience au Tribunal.  l'issue de l'audience, celui-ci rgle le diffrend et peut confirmer, modifier ou annuler l'ordonnance, ou rendre l'ordonnance qu'il estime juste. S'il ordonne qu'un paiement soit fait, il peut en fixer les dlais. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (4); 1996, chap. 1, annexe O, art. 33; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (28).
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Ordonnance emportant dvolution

(5) Lorsque les dlais de paiement fixs par l'ordonnance prvue au paragraphe (2) expirent et qu'aucune demande de rglement du diffrend n'a t prsente ou lorsque les dlais fixs par l'ordonnance prvue au paragraphe (4) expirent et lorsque les dlais supplmentaires qu'alloue, le cas chant, le Tribunal expirent, celui-ci peut, s'il est dmontr  sa satisfaction que le paiement n'a pas t effectu, rendre une ordonnance emportant la dvolution de l'intrt du ou des copropritaires fautifs sur les terrains ou les droits miniers sur lesquels le paiement porte au copropritaire ou aux copropritaires qui ont pay le loyer ou engag les dpenses. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (5); 1996, chap. 1, annexe O, art. 33; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (29).
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Dcs d'un copropritaire fautif

(6) En cas de dcs d'un copropritaire fautif, soit avant soit aprs le dfaut de paiement de sa part, l'ordonnance rendue en vertu du prsent article peut tre adresse et signifie  ses hritiers, si nulle personne n'a pris en charge l'administration de sa succession ni obtenu l'homologation de son testament. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (6).
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Personne morale

(7) L'ordonnance qui est rendue en vertu du prsent article et qui vise une personne morale n'est adresse qu' celle-ci. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 181 (7).

[bookmark: art181par8] 
(8) Abrog: 2009, chap. 21, art. 85.
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Droits miniers sous les chemins
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[bookmark: art182]182 (1) En cas de dcouverte de minraux dans une municipalit de la rgion de l'Ontario situe au sud de la rivire des Franais, du lac Nipissing et de la rivire Mattawa, la municipalit peut, si elle le juge opportun, vendre ou donner  bail, notamment par voie d'enchres publiques, le droit d'extraire les minraux dcouverts sur ou sous la surface des chemins qui relvent de sa comptence. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Pravis

(2) Avant la vente ou le bail, un avis rgulier du rglement municipal projet est affich dans les six lieux publics les plus frquents du voisinage immdiat du chemin pendant une priode d'au moins un mois avant la date fixe pour l'examen du rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (2).
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Interdiction d'entraver la circulation

(3) L'acte scell portant cession ou le bail consenti  l'acheteur ou au preneur  bail en vertu du rglement municipal contient une rserve protgeant les chemins publics et interdisant  tout usager des droits concds d'y entraver la circulation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (3).
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Rgions du nord de la province

(4) Dans les autres rgions de l'Ontario, les mines, minraux et droits miniers sur ou sous la surface des voies publiques et des emplacements affects  des routes sont dvolus  la Couronne et peuvent tre alins, notamment par voie de vente ou de bail, en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (4).
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Droits des propritaires fonciers voisins

(5) Lorsqu'un emplacement minier ou des terrains miniers sont contigus  une voie publique ou  un emplacement affect  une route et que la veine minire ou le gisement qui s'y trouve se prolonge sur ou sous la surface de la voie publique ou de l'emplacement affect  la route, le propritaire de l'emplacement minier ou des terrains miniers a le droit de prendre  bail les mines, minraux et droits miniers sur ou sous la surface de la voie publique ou de l'emplacement affect  la route, sous rserve de la prsente loi. Lorsque des emplacements miniers ou des terrains miniers sont situs de chaque ct de la voie publique ou de l'emplacement affect  la route, les droits portant sur la moiti de la voie publique ou de l'emplacement affect  la route reviennent au propritaire ou aux propritaires du terrain ou des terrains contigus. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (5).
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Exception

(6) Les paragraphes (4) et (5) ne s'appliquent pas aux voies publiques situes sur des terrains concds avant le 1er mai 1904 par la Couronne en vertu d'une loi que la prsente loi remplace ni sur les terrains concds dont les mines et minraux n'ont pas t rservs  la Couronne. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (6).
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Lettres patentes ou bail protgeant les chemins publics

(7) Les lettres patentes ou les baux relatifs  ces mines, minraux et droits miniers contiennent une rserve protgeant les chemins publics et interdisant  tout usager des droits concds d'y entraver la circulation, sauf si un chemin de remplacement a t prvu et a t accept par la municipalit qui assure la surveillance du chemin. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (7).
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Droits acquis

(8) Les paragraphes (4)  (7) ne portent pas atteinte aux droits accords par une municipalit ni  une entente conclue avec une municipalit en vertu du prsent article avant le 1er mai 1904. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 182 (8).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

minraux S'entend notamment du ptrole et du gaz. 2009, chap. 21, art. 86.
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[bookmark: art183]183 (1) Le propritaire, le preneur  bail ou le titulaire de terrains miniers ou de droits miniers concds en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi peut rtrocder les terrains ou droits miniers  la Couronne aux conditions que le ministre estime acceptables. Le ministre peut alors faire dposer un avis de rtrocession au bureau d'enregistrement immobilier comptent. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 183 (1); 1996, chap. 1, annexe O, art. 34.
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Claims non concds par lettres patentes

(2) Le propritaire, le preneur  bail ou le titulaire de terrains miniers ou de droits miniers concds en vertu de la prsente loi qui rtrocde ses terrains ou droits miniers en vertu du paragraphe (1) peut dposer auprs du registrateur un avis indiquant qu'il dsire dtenir des claims non concds par lettres patentes  l'gard des terrains ou d'une partie de ceux-ci. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 80.
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Inscription des claims non concds par lettres patentes

(3) Lorsqu'un avis a t dpos en vertu du paragraphe (2), le registrateur inscrit ou fait inscrire, selon les modalits et dans les dlais prescrits, les claims non concds par lettres patentes devant tre dtenus par le propritaire, le preneur  bail ou le titulaire  l'gard des terrains ou d'une partie de ceux-ci. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 80.
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Prospection sur les terrains rtrocds

(4) Les terrains miniers ou les droits miniers rtrocds  la Couronne en vertu du paragraphe (1) et  l'gard desquels des claims non concds par lettres patentes ne sont pas inscrits en application du paragraphe (3) ne sont pas ouverts  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente ni au bail en vertu de la prsente loi avant la date que fixe le sous-ministre et la publication d'un pravis  cet effet d'au moins deux semaines dans la Gazette de l'Ontario. 2017, chap. 6, annexe 2, art. 80.

[bookmark: art183par5] 
(5) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 2, art. 80.
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[bookmark: art184]184 (1) Lorsque des terrains miniers ou des droits miniers:



a) sont confisqus au profit de la Couronne en vertu de la Loi sur les personnes morales, de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ou de la Loi sur les socits par actions, ou de toute autre loi que l'une ou l'autre de ces lois remplace, ou sont confisqus au profit de la Couronne pour tout autre motif;

b) sont devenus la proprit de la Couronne du fait que la dernire personne qui avait la saisie de ceux-ci ou avait droit  ceux-ci soit dcde sans laisser de testament ni d'hritiers lgaux,

le ministre peut faire enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier comptent un avis portant que la confiscation a t effectue aux termes de l'alina a) ou que les terrains ou les droits miniers sont devenus la proprit de la Couronne aux termes de l'alina b), selon le cas, et qu'en raison de cela, les terrains ou droits miniers et les intrts dans ceux-ci sont confisqus et dvolus  la Couronne, ou sont devenus la proprit de la Couronne, librs de tout domaine, droit, titre, intrt, rclamation ou demande antrieur ou postrieur  la confiscation ou au changement de propritaire. Sous rserve du paragraphe (2), les terrains sont alins conformment  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 184 (1); 2017, chap. 20, annexe 8, art. 97.
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Ouverture  la prospection des terrains confisqus

(2) Les terrains miniers ou les droits miniers,  l'exception des claims non concds par lettres patentes, ainsi confisqus, ou qui sont devenus la proprit de la Couronne, ne sont pas ouverts  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente ni au bail en vertu de la prsente loi avant la date que fixe le sous-ministre et la publication d'un pravis  cet effet d'au moins deux semaines dans la Gazette de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 184 (2); 1996, chap. 1, annexe O, art. 35; 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 81 (1).
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Maintien de la confiscation

(3) Si les terrains miniers ou les droits miniers d'une personne morale sont confisqus au profit de la Couronne aux termes de la Loi sur les socits par actions ou de toute autre loi que cette loi remplace lors de la dissolution de la personne morale et qu'un avis de confiscation est enregistr en vertu du paragraphe (1):

a) les terrains miniers et les droits miniers ainsi confisqus ne peuvent servir, aprs le troisime anniversaire de la dissolution,  satisfaire  un jugement,  une ordonnance,  un ordre ou  une dcision rendus  l'endroit de la personne morale, malgr l'alina 242 (1) c) et le paragraphe 244 (2) de la Loi sur les socits par actions;

b) malgr le paragraphe 241 (5) de la Loi sur les socits par actions, la reconstitution de la personne morale en vertu de ce paragraphe aprs le troisime anniversaire de sa dissolution n'a pas pour effet de restituer  la personne morale les terrains miniers ou les droits miniers qui ont t confisqus au profit de la Couronne, lesquels demeurent ainsi confisqus malgr la reconstitution. 1994, chap. 27, par. 134 (13).
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Cession d'un intrt confisqu

(4) Si une personne est copropritaire de terrains miniers ou de droits miniers et que son intrt est confisqu au profit de la Couronne, tout autre copropritaire de ces terrains ou droits peut demander au ministre de lui cder l'intrt confisqu, auquel cas le ministre peut le lui cder au prix et aux conditions qu'il estime appropris. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 81 (2).
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Idem

(5) Si tous les copropritaires des terrains miniers ou des droits miniers renoncent  leur droit, prvu au paragraphe (4), de demander au ministre la cession de l'intrt confisqu, toute autre personne qui a un intrt sur ces terrains ou droits peut demander au ministre de lui cder l'intrt confisqu, auquel cas le ministre peut le lui cder au prix et aux conditions qu'il estime appropris. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 81 (2).
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[bookmark: art185]185 (1) Le ministre peut ordonner la rvocation, la rsiliation ou l'annulation de la confiscation des terrains miniers ou des droits miniers en vertu de la prsente loi ou la rvocation, la rsiliation ou l'annulation de la rsiliation d'un bail  l'gard de terrains miniers en vertu de la prsente loi. Il peut aussi dgager de la confiscation les claims non concds par lettres patentes aux conditions que le ministre estime appropries. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 185 (1); 1996, chap. 1, annexe O, art. 36.
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Enregistrement de l'ordonnance

(2) Si l'ordonnance vise au paragraphe (1) concerne un claim non concd par lettres patentes ou un permis d'occupation, une mention de l'ordonnance est inscrite sur le relev du claim ou du permis et l'ordonnance est enregistre dans le registre applicable. 2021, chap. 25, annexe 14, art. 16.
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Enregistrement de l'ordonnance au bureau d'enregistrement immobilier

(3) Lorsque l'ordonnance vise au paragraphe (1) concerne des baux ou des lettres patentes franches, le sous-ministre fait enregistrer l'ordonnance au bureau d'enregistrement immobilier comptent; ds lors les terrains miniers ou les droits miniers sont dvolus de nouveau  la personne qui tait propritaire ou preneur  bail des terrains miniers ou des droits miniers au moment de la confiscation ou de la rsiliation, ou  ses successeurs ou ayants droit, sous rserve de tout privilge, hypothque ou charge inscrit ou enregistr avant la confiscation ou la rsiliation et qui est en souffrance. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 185 (3).
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Soustraction des terrains  la prospection

(4) Lorsqu'une requte est prsente pour que soit rendue une ordonnance en vertu du paragraphe (1), le ministre peut ordonner que les terrains miniers ou les droits miniers viss par la requte soient soustraits  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et au bail jusqu' ce qu'il soit statu sur la requte. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 185 (4); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 82 (2).

[bookmark: art185par5] 
(5) Abrog: 2020, chap. 34, annexe 8, art. 9.
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 IMPT SUR LES TERRAINS MINIERS

Dfinition
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186 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.



impt Impt prvu par la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 186; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Montant de l'impt
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187 Est payable chaque anne  la Couronne un impt calcul selon les modalits prescrites  l'gard des terrains ou des droits miniers auxquels s'applique la prsente partie. 2009, chap. 21, art. 89.



Date du paiement de l'impt
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188 L'impt tabli pour chaque anne est payable au plus tard 60 jours  compter de la date de l'avis d'imposition. 2000, chap. 26, annexe M, art. 15.



Terrains assujettis  l'impt
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[bookmark: art189]189 (1) Sauf disposition contraire de la prsente partie, sont assujettis  l'impt que leur propritaire est tenu de payer:



a) les terrains et les droits miniers situs dans un territoire non rig en municipalit et concds par lettres patentes en vertu d'une loi, d'un rglement ou d'une rgle de droit alors en vigueur autorisant la concession de terres de la Couronne  des fins d'exploitation minire;

b) les terrains situs dans un territoire non rig en municipalit qui sont dtenus ou utiliss  des fins d'exploitation minire, quel que soit le mode par lequel ils ont t concds par lettres patentes ou alins par la Couronne;

c) les droits miniers portant sur la surface ou le sous-sol de terrains situs dans une municipalit et concds par lettres patentes en vertu d'une loi, d'un rglement ou d'une rgle de droit alors en vigueur autorisant la concession de terres de la Couronne  des fins d'exploitation minire;

d) les droits miniers portant sur la surface ou le sous-sol de terrains situs dans une municipalit et qui sont dtenus ou utiliss  des fins d'exploitation minire, quel que soit le mode par lequel ils ont t concds par lettres patentes ou alins par la Couronne;

e) les droits miniers qui sont, par quelque mode que ce soit, concds par lettres patentes ou acquis et qui sont dissocis ou spars des droits de surface. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 189 (1); 2009, chap. 21, par. 90 (1).
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Idem

(1.1) Lorsque les terrains ou les droits miniers viss  l'alina (1) a) ou c) ne sont pas utiliss  des fins d'exploitation minire et qu'il n'existe pas de claims, de baux ou de permis d'occupation pour les terrains, le propritaire inscrit des terrains ou des droits miniers peut demander au ministre une exonration de l'impt prvu  la prsente partie, auquel cas le ministre peut octroyer une exonration en tenant compte des critres suivants:

1. La question de savoir s'il existe une preuve que le ministre estime satisfaisante que les terrains et les droits miniers ne sont pas actuellement utiliss  des fins d'exploitation minire et que l'auteur de la demande n'entend pas en permettre l'usage futur  de telles fins.

2. La question de savoir si les terrains ont ou non un potentiel minier d'importance pour la province.

3. La question de savoir s'il existe des risques miniers ou d'autres questions quant  la rhabilitation des terrains.

4. La superficie des terrains.

5. Tout autre critre prescrit. 2009, chap. 21, par. 90 (2).
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Changement de l'utilisation

(1.2) Si le propritaire d'un terrain qui a t exonr de l'impt prvu au paragraphe (1.1) entend utiliser le terrain  des fins d'exploitation minire, il avise le ministre du changement projet de l'utilisation du terrain selon les modalits prescrites dans au moins le nombre de jours prescrits qui prcdent la date  laquelle le terrain est utilis pour la premire fois  des fins d'exploitation minire. L'exonration de l'impt est abroge  cette date. 2009, chap. 21, par. 90 (2).
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Dcision dfinitive

(1.3) La dcision que prend le ministre en vertu du paragraphe (1.1) ou (1.2) est dfinitive. 2009, chap. 21, par. 90 (2).
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Exonration

(2) L'impt n'est pas exigible relativement aux terrains miniers ou aux droits miniers concds par la Couronne par bail ou reconduction de bail. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 189 (2).

Exonration accorde par le ministre


[bookmark: BK270]









[bookmark: art190par1][bookmark: art190par1]



[bookmark: art190]190 (1) Le ministre peut exonrer de l'impt prvu  la prsente partie des terrains ou des droits miniers dans les cas suivants:



a) le terrain a t loti, sans sparation des droits de surface et des droits miniers:

(i) soit en vertu d'un plan enregistr de lotissement,

(ii) soit en vertu d'un plan de renvoi, en parties aux fins d'une cit, d'une ville, d'un village ou d'une station estivale,

(iii) soit en vertu d'un plan de renvoi, en parties aux fins d'une municipalit locale;

b) le terrain est, de fait, utilis comme parc public ou cimetire ou  des fins ducatives ou religieuses, sans sparation des droits de surface et des droits miniers;

c) le terrain est, de bonne foi, utilis  des fins agricoles, sans sparation des droits de surface et des droits miniers;

d) les droits miniers portant sur la surface ou le sous-sol de tout terrain situ au sud de la rivire des Franais, du lac Nipissing et de la rivire Mattawa, y compris le district territorial de Manitoulin, sont dtenus, utiliss ou mis en valeur uniquement pour la production de gaz naturel ou de ptrole. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 190 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art190par2][bookmark: art190par2]


Dcision dfinitive

(2) La dcision du ministre sur le droit  l'exonration, rendue en vertu du paragraphe (1), est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 190 (2).

Application aux droits miniers seulement
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191 Lorsque le ministre est convaincu que les droits de surface d'un claim ou d'un emplacement minier sont utiliss  des fins trangres  l'exploitation minire ou  l'industrie minrale, la prsente partie ne s'applique qu'aux droits miniers. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 191.



Dossiers d'impt
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192 Le sous-ministre conserve un dossier d'impt  jour des terrains et des droits miniers ainsi que des personnes assujetties  l'impt. 2009, chap. 21, art. 91.



Enregistrement d'un avis d'assujettissement et de confiscation
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193 Le sous-ministre peut enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier comptent un avis d'assujettissement  l'impt et de confiscation en cas de dfaut relativement aux terrains ou aux droits miniers assujettis  l'impt. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 193; 2009, chap. 21, art. 92.



Assujettissement  l'impt
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194 Malgr les articles 192 et 193, les personnes et les biens assujettis  l'impt sont assujettis mme s'ils ne sont pas inscrits au dossier d'impt  jour et l'impt est exigible, sans avis ni mise en demeure, dans les dlais et selon les modalits que prvoit la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 194; 2009, chap. 21, art. 93.



Pouvoir du Tribunal de rgler un diffrend
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[bookmark: art195]195 (1) La personne qui revendique un intrt sur un terrain ou des droits miniers inscrits au rle d'imposition ou dont le nom a t inscrit au dossier d'impt  jour, l'assujettissant  l'impt ou qui conteste le montant de l'impt peru relativement  un terrain ou  des droits miniers dans lesquels elle a un intrt, peut demander, par voie de requte, au Tribunal de dcider si les terrains, les droits miniers ou elle-mme sont assujettis  l'impt et s'ils doivent tre inscrits au dossier d'impt  jour, ou de fixer le montant d'impt exigible. Le Tribunal tient une audience, puis rend une dcision sur la question dont il est saisi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 195 (1); 2009, chap. 21, par. 94 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Ministre partie  l'instance

(2) Le ministre est partie  l'instance introduite devant le Tribunal en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 195 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Omissions du dossier d'impt  jour

(3) Le ministre peut renvoyer au Tribunal une question ou un diffrend portant sur une omission injustifie d'inscrire au dossier d'impt  jour des droits miniers, des terrains miniers ou le nom de personnes. Le Tribunal tient une audience et tranche la question ou le diffrend. 2009, chap. 21, par. 94 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).

Procdure d'excution d'une demande de paiement des impts entre copropritaires
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[bookmark: art196]196 (1) Lorsque des terrains ou des droits miniers assujettis  un impt sont dtenus par plusieurs copropritaires, que tous les impts ont t pays par un ou plusieurs d'entre eux et que l'autre ou les autres ont omis ou refus de payer leur part de l'impt pour une priode d'au moins quatre annes conscutives, le Tribunal peut,  la requte du ou des copropritaires qui ont pay les impts pendant une priode d'au moins quatre annes conscutives avant la date de la requte et sur rception de tout autre renseignement ou dtail qu'il exige, rendre une ordonnance requrant le ou les copropritaires fautifs de payer, dans les trois mois de la date de l'ordonnance ou dans tout autre dlai supplmentaire que le Tribunal peut fixer, leur juste part de l'impt au copropritaire ou aux copropritaires qui ont pay la totalit de l'impt, ainsi que les intrts calculs au taux prescrit, composs annuellement, et les frais relatifs  la requte que le Tribunal alloue. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 196 (1); 2002, chap. 18, annexe M, art. 9; 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (30).



[bookmark: art196par2] 
(2) Abrog: 2009, chap. 21, art. 95.
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Signification de l'ordonnance

(3) Le Tribunal fixe la faon de signifier l'ordonnance prvue au prsent article. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 196 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1).
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Dette conteste

(4) Si un copropritaire ayant reu signification d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) conteste soit l'obligation, notamment envers un autre copropritaire, de faire un paiement conformment  l'ordonnance, soit le montant de celle-ci, il peut, dans les dlais de paiement fixs par l'ordonnance, prsenter une demande d'audience au Tribunal.  l'issue de l'audience, celui-ci rgle le diffrend et peut confirmer, modifier ou annuler l'ordonnance, ou rendre l'ordonnance qu'il estime juste. S'il ordonne qu'un paiement soit fait, il peut en fixer les dlais. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 196 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (31).
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Ordonnance emportant dvolution

(5) Lorsque les dlais de paiement fixs par l'ordonnance prvue au paragraphe (1) expirent et qu'aucune demande de rglement du diffrend n'a t prsente ou lorsque les dlais fixs par l'ordonnance prvue au paragraphe (4) expirent et lorsque les dlais supplmentaires qu'alloue, le cas chant, le Tribunal expirent, celui-ci peut, s'il est dmontr  sa satisfaction que le paiement n'a pas t effectu, rendre une ordonnance emportant la dvolution de l'intrt du ou des copropritaires fautifs dans les terrains ou les droits miniers sur lesquels le paiement porte au copropritaire ou aux copropritaires qui ont pay les impts. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 196 (5); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 7 (1) et (32).
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Signification de l'ordonnance  une compagnie

(6) L'ordonnance qui est rendue en vertu du prsent article et qui vise une compagnie constitue en personne morale n'est adresse qu' celle-ci. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 196 (6).
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Interprtation

(7) Pour l'application du prsent article, plusieurs cotitulaires ou copreneurs  bail sont rputs des copropritaires; une compagnie constitue en personne morale et tout actionnaire de celle-ci sont rputs des copropritaires des terrains de la compagnie. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 196 (7).

Liste de contribuables en dfaut et avis de confiscation
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[bookmark: art197]197 (1) Le sous-ministre fait prparer chaque anne, une liste de tous les terrains et droits miniers assujettis  un montant d'impt qui est en souffrance depuis au moins deux ans; il fait envoyer, par la poste ou par messager, un avis  la personne dont il ressort des recherches faites au bureau d'enregistrement immobilier qu'elle est le propritaire de la proprit en dfaut, ainsi qu' toute personne dont il ressort de ces recherches qu'elle a un intrt dans cette proprit,  l'adresse ou  la dernire adresse connue de cette personne dans la mesure o il peut dterminer cette adresse par des moyens raisonnables, pour l'informer que, sauf paiement de l'intgralit de l'impt et de la pnalit exigibles en vertu de la prsente partie dans les six mois qui suivent la date de l'avis, la proprit peut tre confisque et dvolue  la Couronne; au montant exigible s'ajoute dans chaque cas,  titre de frais, les droits exigs par le ministre applicables  chaque proprit. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 197 (1); 2009, chap. 21, par. 96 (1).
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Publication de la liste et de l'avis

(2) Au plus tard 30 jours aprs la date d'envoi de l'avis concernant une proprit prvu au paragraphe (1), le sous-ministre fait publier selon les modalits prescrites un deuxime avis concernant la proprit et indiquant que, sauf paiement de l'intgralit de l'impt, de la pnalit et des frais indiqus dans l'avis envoy en application du paragraphe (1) au plus tard  la date qui y est mentionne, la proprit peut tre confisque et dvolue  la Couronne. 2009, chap. 21, par. 96 (2).
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Dclaration de confiscation

(3) Lorsque la totalit de l'impt, de la pnalit et des frais demeure impaye aprs le 31 dcembre de l'anne de publication de l'avis prvu au paragraphe (2), le ministre peut, le 1er janvier suivant ou aprs cette date, par certificat, dclarer que les terrains ou les droits miniers et tout intrt dans ceux-ci sont confisqus et dvolus  la Couronne. Les terrains ou les droits miniers et tout intrt dans ceux-ci sont alors dvolus  la Couronne, librs de tout domaine, droit, titre, intrt, rclamation ou demande antrieurs ou postrieurs  la confiscation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 197 (3); 2009, chap. 21, par. 96 (3).
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Inscription de claims interdit

(4) Sous rserve du paragraphe (7), les terrains et droits miniers confisqus ne peuvent faire l'objet de prospection, d'une inscription de claims, d'une vente ni d'un bail en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 197 (4); 2009, chap. 21, par. 101 (4); 2017, chap. 6, annexe 2, par. 83 (1).
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Enregistrement du certificat

(5) Sur rception d'un certificat de confiscation fait en vertu du paragraphe (3), le registrateur des droits immobiliers de la division d'enregistrement des droits immobiliers ou de la division d'enregistrement des actes dans laquelle est situ un terrain ou un droit mentionn dans le certificat l'enregistre rgulirement. Le certificat constitue la preuve absolue et concluante de la confiscation au profit de la Couronne du terrain ou des droits miniers qui font l'objet du certificat de confiscation et ne peut tre contest devant un tribunal pour dfaut d'accomplissement de tout acte menant  la confiscation. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 197 (5).
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Non-application  la confiscation du terrain

(6) Ds l'enregistrement du certificat de confiscation au bureau d'enregistrement immobilier, le terrain confisqu n'est plus assujetti, selon le cas,  l'application de la Loi sur l'enregistrement des actes ni de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers. Le registrateur des droits immobiliers note ce fait sur son registre. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 197 (6); 1999, chap. 12, annexe O, art. 56.
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Ouverture des terrains confisqus

(7) Les terrains et les droits miniers confisqus et dvolus  la Couronne en vertu de la prsente partie et dont il est fait mention dans un avis publi dans un numro de la Gazette de l'Ontario du mois de mai d'une anne donne deviennent ouverts  la prospection,  l'inscription de claims,  la vente et au bail en vertu de la prsente loi  compter de 10h, heure normale de l'Est ou heure avance de l'Est, selon le cas, le 1er juin suivant, sauf si les terrains sont par ailleurs non ouverts  l'inscription de claims en application d'une autre disposition de la prsente loi. 2017, chap. 6, annexe 2, par. 83 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 197 (7) de la Loi est modifi par suppression de ou heure avance de l'Est, selon le cas. (Voir: 2020, chap. 28, par. 4 (4))

Droit d'effectuer des recherches gratuitement au bureau d'enregistrement immobilier
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198 Avec l'autorisation crite du ministre, toute personne peut, aux fins de dterminer le nom et l'adresse des propritaires ou des preneurs  bail des terrains ou des droits miniers assujettis  l'imposition prvue par la prsente partie, effectuer des recherches et des examens dans les rpertoires d'enregistrement, les index et les documents des bureaux d'enregistrement immobilier. Le registrateur des droits immobiliers ne doit exiger ni frais ni droits pour ces recherches ou examens. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 198.



Intrt
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[bookmark: art199]199 (1) En cas de dfaut de paiement de l'impt dans le dlai prvu  l'article 188, un intrt au taux prescrit, compos annuellement, y est ajout sans dlai, ainsi qu' chaque anne subsquente pendant laquelle l'impt demeure impay. Les montants supplmentaires constituent un impt exigible en vertu de la prsente partie. 1999, chap. 12, annexe O, par. 57 (1).
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Consignation des impts impays

(2) Le sous-ministre ou toute autre personne que le ministre dsigne inscrit sur un registre, tout arrir d'impt, ainsi que tous les montants qui s'y ajoutent ensuite. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 199 (2).
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Rduction ou annulation de l'impt ou de l'intrt

(3) Le ministre peut rduire ou annuler le montant de tout impt exigible ou de tout intrt ajout  l'impt aux termes du paragraphe (1). 2009, chap. 21, art. 97.

Privilge particulier et priorit de l'impt
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200 Les impts, pnalits, frais et droits payables en vertu de la prsente partie constituent un privilge particulier grevant les terrains ou les droits miniers  l'gard desquels l'impt prvu par la prsente partie est peru, et prenant rang avant toute rclamation, tout privilge ou toute sret d'une personne dont le droit ou le titre est antrieur ou postrieur  la date depuis laquelle le privilge particulier grve les terrains ou les droits miniers. Ni une ngligence, ni une omission ni une erreur d'un fonctionnaire ou d'une autre personne ni le dfaut d'enregistrement n'ont d'effet sur la priorit du privilge particulier. Celui-ci peut tre ralis par voie de vente judiciaire de la totalit ou d'une partie des biens qu'il grve. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 200; 2009, chap. 21, art. 98.



Droit d'action
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201 Si un propritaire ou un preneur  bail de terrains ou de droits miniers fait dfaut de payer, lorsqu'il devient exigible, l'impt qui se rapporte  ses terrains ou  ses droits miniers, le ministre peut intenter une action devant un tribunal comptent dans le but d'obtenir le recouvrement de l'impt, de la pnalit, des frais et des droits. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 201; 2009, chap. 21, art. 99.



Transaction
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[bookmark: art202]202 (1) Lorsqu'un doute surgit concernant l'assujettissement d'une personne  un impt ou  une partie d'un impt, le ministre peut:



a) effectuer une transaction en acceptant le montant qu'il estime appropri;

b) si l'impt tabli a t pay sous rserve, rembourser l'impt en totalit ou en partie ou donner un crdit d'impt  la personne ayant effectu le paiement sous rserve. 2000, chap. 26, annexe M, art. 16.
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Exonration

(2) Lorsqu'un terrain qui n'tait pas assujetti  l'impt prvu par la prsente partie le devient parce que les droits de surface de ce terrain ont t spars des droits miniers aux fins d'une voie ou d'un chemin publics ou de services publics, le ministre peut exonrer de l'impt les droits miniers ainsi spars pour la priode pendant laquelle il est convaincu que les droits miniers ne sont pas utiliss ou dtenus  des fins d'exploitation minire. L.R.O. 1990, chap. M.14, par. 202 (2).

Retour des terrains et des servitudes  la Couronne
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203 Lorsque, en vertu de la prsente partie ou de l'article 91, 183 ou 184, un fonds dominant retourne  la Couronne et lui est dvolu, les servitudes qui s'y rapportent sont transmises  la Couronne. Le retour et la dvolution  la Couronne d'un fonds servant n'ont aucune incidence sur les servitudes auxquelles le fonds servant est assujetti. L.R.O. 1990, chap. M.14, art. 203.
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[bookmark: BK284]PARTIE XIV (art. 204  207)Abroge: 1999, chap. 12, annexe O, art. 58.
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